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Avant-propos 

L’OCDE est à l’avant-garde des travaux menés pour décrire la montée des inégalités de 

revenu et le ralentissement de la mobilité sociale dans de nombreux pays de l’OCDE 

depuis une trentaine d’années. À travers ses analyses et ses publications, l’OCDE montre 

que les ménages de la classe moyenne, qui font l’objet du présent rapport Sous pression : 

la classe moyenne en perte de vitesse, ont vu leur niveau de vie stagner ou baisser dans de 

nombreux pays de l’OCDE, tandis que les catégories de revenu supérieures ont continué 

d’accumuler revenu et patrimoine.  

Une classe moyenne forte et prospère est essentielle à la réussite de l’économie et à la 

cohésion de la société. La classe moyenne soutient la consommation, stimule en grande 

partie l’investissement dans l’éducation, la santé et le logement, et elle joue aussi un rôle 

majeur dans le maintien des systèmes de protection sociale grâce aux impôts dont elle 

s’acquitte. Les sociétés qui reposent sur une classe moyenne forte affichent des taux 

moindres de criminalité et des niveaux supérieurs de confiance et de satisfaction à l’égard 

de la vie, et elles jouissent aussi d’une plus grande stabilité politique et d’une meilleure 

gouvernance. 

Il ressort toutefois des données disponibles que les 10 % situés au sommet de la 

distribution des revenus détiennent près de la moitié de la richesse totale, tandis que les 

40 % situés au bas de l’échelle n’en possèdent que 3 %. L’OCDE a également mis en 

évidence qu’un large pan de la population est touché par l’insécurité économique : en 

effet, plus d’un individu sur trois est vulnérable sur le plan économique, c'est-à-dire qu’il 

ne dispose pas des actifs financiers liquides nécessaires pour conserver un niveau de vie 

supérieur au seuil de pauvreté pendant au moins trois mois. 

Nous avons également observé que les enfants dont les parents n’ont pas achevé leurs 

études secondaires n’ont que 15 % de chances d’atteindre l’université, par rapport à une 

probabilité de 63 % chez les enfants dont les parents ont fait des études supérieures. Les 

résultats sur le plan de la santé, et même de l’espérance de vie, sont aussi largement 

influencés par le milieu socioéconomique.  

Ces résultats ont incité les pouvoirs publics à prendre des mesures pour redresser une 

situation devenue intolérable aussi bien sur le plan économique que politique, étant donné 

qu’elle sape la confiance des citoyens dans l’action publique et les institutions.  

Pour sa part, l’OCDE préconise de suivre une nouvelle logique de croissance qui place le 

bien-être au centre des préoccupations. Ses initiatives relatives aux Nouvelles approches 

face aux défis économiques et à la Croissance inclusive visent à améliorer les modèles 

d’analyse et les outils de mesure de l’OCDE, à mieux comprendre le fonctionnement de 

nos économies et à promouvoir des politiques qui intègrent d’emblée des considérations 

relatives à l’équité. L’OCDE a également défini un Cadre d’action pour les politiques de 
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croissance inclusive, qui fournit aux gouvernements des orientations pratiques pour 

concevoir et mettre en œuvre des politiques qui profitent à l’ensemble des individus, des 

entreprises et des régions, en particulier à celles et ceux qui sont en difficulté ou à la 

traîne.  

L’OCDE a également placé la question des inégalités et de la nécessité d’une croissance 

inclusive au centre des préoccupations internationales, ce qui a contribué à éclairer les 

travaux du G7 et du G20.  

Le rapport Sous pression : la classe moyenne en perte de vitesse est le cinquième d’une 

série de publications phares que l’OCDE consacre aux tendances, causes et conséquences 

des inégalités, ainsi qu’aux solutions pour y faire face. Croissance et inégalités (2008) et 

Toujours plus d’inégalités (2011) analysaient les principales caractéristiques et les causes 

profondes du creusement des écarts de revenu dans les économies avancées et les grandes 

économies émergentes. Tous concernés (2015) étudiait les conséquences des inégalités, 

notamment leurs effets sur la croissance économique, l’impact des politiques 

d’assainissement budgétaire et de redistribution sur ces tendances, et l’influence des 

changements structurels enregistrés sur le marché du travail sur les inégalités de revenu 

des ménages.  

Le rapport de l’OCDE le plus récent de cette série, L’ascenseur social en panne ? 

Comment promouvoir la mobilité sociale (2018), met en lumière le ralentissement 

progressif de la mobilité sociale dans nos sociétés. Par exemple, dans les pays de 

l’OCDE, il faudrait entre quatre et cinq générations (ou jusqu’à 150 ans), pour qu’un 

enfant né dans une famille à faible revenu atteigne le niveau de revenu moyen. Dans ce 

contexte, il est clair que le statut socioéconomique influence largement les perspectives 

de revenu et d’emploi, la qualité des emplois, les résultats en termes de santé, l’éducation 

et d’autres dimensions encore. 

Le rapport Sous pression : la classe moyenne en perte de vitesse propose une analyse 

approfondie de la situation dans laquelle se trouve aujourd'hui la classe moyenne en tant 

que groupe économique et social. Il contient en outre des informations sur les pressions et 

les risques grandissants auxquels ce groupe est exposé.  

En effet, depuis une trentaine d’années, la croissance du revenu des ménages 

intermédiaires est en berne, voire au point mort, dans quelques pays. Cette morosité 

entretient la perception que le système socioéconomique actuel est inéquitable et que la 

classe moyenne n’a pas tiré parti de la croissance économique de façon proportionnelle à 

sa contribution. En outre, le coût de la vie est de plus en plus cher pour la classe 

moyenne, étant donné que le prix des services et produits de base, comme le logement, a 

augmenté plus vite que le revenu. Les possibilités traditionnelles de mobilité sociale pour 

la classe moyenne se réduisent également à mesure que les perspectives d’emploi 

deviennent plus incertaines : un travailleur à revenu intermédiaire sur six occupe un 

emploi exposé à un risque d’automatisation élevé. La classe moyenne, dont les propres 

perspectives sont incertaines, est également préoccupée par celles de ses enfants ; la 

génération actuelle, qui est l’une des plus instruites, a paradoxalement moins de chances 

d’atteindre le même niveau de vie que ses parents. 

Le rapport fournit des informations détaillées sur ces tendances. Il montre par exemple 

que chaque nouvelle génération depuis le baby-boom a vu la catégorie de population à 
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revenu intermédiaire se rétrécir et son influence économique diminuer. Il y a trente ans, le 

revenu global de tous les ménages à revenu intermédiaire était quatre fois supérieur au 

revenu global des ménages situés dans la tranche supérieure ; aujourd'hui, ce ratio est 

inférieur à trois. 

Les chapitres examinent si la classe moyenne est en perte de vitesse, pourquoi les emplois 

de la classe moyenne sont en voie de disparition, et dans quelle mesure le coût du mode 

de vie de la classe moyenne a augmenté. Le dernier chapitre présente les mesures et les 

initiatives censées améliorer les perspectives et les possibilités de la classe moyenne : 

rendre le système fiscal plus équitable, faire face à la hausse du coût de la vie à la fois 

dans le domaine du logement et dans celui de l’éducation, consolider les compétences des 

ménages de la classe moyenne, réduire les risques de surendettement et améliorer l’accès 

aux opportunités commerciales.  

En faisant connaître la situation d’une catégorie de la population qui est 

traditionnellement le principal moteur de la croissance économique et un pilier de la 

stabilité sociale, le présent rapport apporte une contribution clé à l’argumentaire et à la 

vision de l’OCDE en faveur de la croissance inclusive. Les résultats de nos travaux vont, 

nous l’espérons, continuer de soutenir avec force l’action des pouvoirs publics, aider les 

pays à élaborer des politiques qui atténuent les pressions exercées sur les ménages de la 

classe moyenne et favoriser la création d’économies qui soient à nouveau capables de 

réaliser « le rêve de la classe moyenne ». 

 
Gabriela Ramos, 

Directrice du Cabinet de l’OCDE et Sherpa, 

Responsable de l’Initiative sur la croissance inclusive et de l’Initiative relative aux 

Nouvelles approches face aux défis économiques  
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Résumé 

Ces dix dernières années, l’OCDE a analysé dans le détail l’évolution des écarts de 

revenu et de l’inégalité des chances à travers une série de publications phares, depuis 

Croissance et inégalités (2008) et Toujours plus d’inégalités (2011) jusqu’à Tous 

concernés (2015) et la dernière publication L’ascenseur social en panne qui est axée sur 

la mobilité sociale et qui montre que les possibilités d’ascension sociale pour les familles 

à revenu faible et intermédiaire ont diminué ces dernières décennies. Le présent rapport, 

qui s’intéresse tout particulièrement à la classe moyenne, fournit des informations sur les 

multiples pressions qui s’exercent sur cette catégorie de la population.  

Pourquoi s’intéresser à la classe moyenne ? La classe moyenne était auparavant une 

aspiration. Pour bon nombre de générations, elle signifiait l’assurance de vivre dans une 

maison confortable et de mener une vie épanouissante, grâce à un emploi stable offrant 

des possibilités d’évolution de carrière. Elle constituait aussi un socle sur lequel les 

familles s’appuyaient pour rêver d’un avenir encore meilleur pour leurs enfants. Au 

niveau macroéconomique, la présence d’une classe moyenne forte et prospère favorise la 

réussite des économies et des sociétés. Par le biais de leur consommation, des 

investissements dans l’éducation, la santé et le logement, de leur soutien en faveur de 

services publics de qualité, de leur intolérance vis-à-vis de la corruption, et de leur 

confiance dans autrui et dans les institutions démocratiques, les individus de la classe 

moyenne sont les fondements mêmes de la croissance inclusive. Pourtant, certaines 

tendances donnent aujourd'hui à penser que cette base si solide de nos démocraties et de 

la croissance économique n’est plus aussi stable que par le passé.  

Les revenus intermédiaires sont-ils en train de perdre du terrain ? En moyenne, dans les 

pays de l’OCDE, la part d’individus appartenant à des ménages à revenu intermédiaire, 

définis comme gagnant entre 75 % et 200 % du revenu médian national, est passée de 

64 % à 61 % entre le milieu des années 1980 et le milieu des années 2010. L’influence 

économique de la classe moyenne et son rôle en tant que « centre de gravité 

économique » se sont également affaiblis. Le revenu global de l’ensemble des ménages à 

revenu intermédiaire était quatre fois supérieur au revenu global des ménages à revenu 

élevé il y a trente ans ; aujourd'hui, ce ratio est inférieur à trois. La catégorie de 

population à revenu intermédiaire rétrécit à chaque nouvelle génération : 70 % des 

individus de la génération du baby-boom faisaient partie de la classe moyenne quand ils 

avaient une vingtaine d’années, par rapport à 60 % des jeunes de la génération Y. Les 

personnes appartenant à la génération du baby-boom ont occupé des emplois plus stables 

au cours de leur vie active que les générations plus jeunes. 

La classe moyenne est-elle sous pression ? Dans la plupart des pays de l’OCDE, les 

revenus intermédiaires ont à peine augmenté, à la fois en termes relatifs et absolus. Dans 

l’ensemble, depuis trente ans, les revenus médians ont progressé un tiers de moins que le 

revenu moyen des 10 % les plus riches. En parallèle, le coût des éléments essentiels au 

mode de vie de la classe moyenne a augmenté plus vite que l’inflation. Cette envolée des 

prix est intervenue dans le contexte d’une précarité croissante de l’emploi sur des 
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marchés du travail en mutation rapide. Aujourd'hui, un emploi à rémunération moyenne 

sur six est exposé à un risque élevé d’automatisation. Plus d’un ménage à revenu 

intermédiaire sur cinq dépense plus qu’il ne gagne. Le surendettement concerne 

davantage les ménages à revenu intermédiaire que les ménages à revenu faible et à revenu 

élevé. Par conséquent, la classe moyenne ressemble aujourd'hui de plus en plus à un 

bateau qui naviguerait en eaux troubles. 

Quels sont les moyens d’action des pouvoirs publics ? Parmi les ménages de la classe 

moyenne, ceux qui se situent au bas de l’échelle sont davantage susceptibles de pâtir de 

cette instabilité croissante. Ils ont le sentiment que le système socioéconomique actuel est 

inéquitable. Une solution pourrait consister à réviser et à adapter le système de 

prélèvements et de prestations. Le rapport envisage aussi des réformes des systèmes du 

logement et de l’éducation qui rendraient le mode de vie de la classe moyenne plus 

accessible. De manière plus fondamentale, les mesures prises devraient viser les causes 

profondes de ces facteurs de vulnérabilité. C’est pour cette raison que les systèmes 

d’enseignement et de formation devraient offrir des possibilités élargies d’apprentissage à 

des âges différents, en vue de favoriser la mobilité.  
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Chapitre 1.  Vue d’ensemble 

Ce chapitre d’introduction donne un aperçu de l’ensemble du rapport en s’appuyant sur 

les analyses menées dans les quatre chapitres suivants. Ce rapport est une analyse des 

multiples pressions qui s’exercent sur la classe moyenne, qu’il s’agisse de sa situation 

économique, du coût de la vie ou de l’insécurité du marché du travail. Il montre que dans 

de nombreux pays de l’OCDE, les revenus intermédiaires ont moins augmenté que les 

revenus supérieurs et que, dans certains pays, ils n’ont pas augmenté du tout. Le coût de 

certains biens et services caractéristiques du mode de vie de la classe moyenne (le 

logement, par exemple) a augmenté plus rapidement que les revenus médians réels. Ce 

rapport met en lumière l’augmentation de la précarité de l’emploi pour les ménages à 

revenu intermédiaire sur des marchés du travail en rapide mutation, où les emplois 

intermédiaires sont exposés à un risque élevé d’automatisation. Enfin, les initiatives et 

mesures visant à résoudre les difficultés de la classe moyenne (accroître ses revenus, 

faire face à l'augmentation du coût de la vie, améliorer l'équité fiscale et renforcer les 

compétences des ménages de la classe moyenne) sont exposées dans ce rapport. 

Les données statistiques concernant Israël sont fournies par et sous la responsabilité des autorités israéliennes 

compétentes. L’utilisation de ces données par l’OCDE est sans préjudice du statut des hauteurs du Golan, de 

Jérusalem-Est et des colonies de peuplement israéliennes en Cisjordanie aux termes du droit international. 
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1.1. La classe moyenne : un rêve de plus en plus inaccessible 

Depuis dix ans, l’OCDE examine en détail, dans le cadre de son initiative pour une 

croissance inclusive, l’évolution des inégalités de revenus et d’opportunités (OCDE, 

2019[1]; OCDE, 2018[2]) (voir l’Encadré1.1 pour une vue d’ensemble). Le dernier rapport 

phare de la série sur les inégalités porte sur la mobilité sociale (OCDE, 2018[3]). Il montre 

que, dans de nombreux pays de l’OCDE, les possibilités pour les familles à revenu faible 

et moyen de gravir les échelons sont devenues limitées au cours des dernières décennies. 

En outre, de nombreuses familles de la classe moyenne risquent de plus en plus de 

basculer dans la catégorie des familles à bas revenu voire de tomber dans la précarité.  

Le présent rapport porte sur la classe moyenne en tant que groupe socioéconomique et 

met en lumière les multiples pressions croissantes qui s’exercent sur ce groupe1. Il 

analyse notamment les principales tendances qui influent sur les ménages « à revenu 

intermédiaire » – emploi, leur consommation, leur richesse et leur endettement, ainsi que 

leurs perceptions et leurs attitudes sociales. Les auteurs du rapport constatent que la 

classe moyenne est sous pression, en ce sens que la part des personnes appartenant à la 

catégorie des revenus intermédiaires a diminué au fil du temps, notamment chez les 

nouvelles générations, et que le coût d’un mode de vie « typique » de la classe moyenne 

augmente plus rapidement que les revenus intermédiaires. Ce rapport examine également 

comment les politiques devraient répondre à ces pressions croissantes qui s’exercent sur 

la classe moyenne.  

Pourquoi étudier plus particulièrement la classe moyenne ? La classe moyenne 

représentait une aspiration. Pour de nombreuses générations, cela signifiait l’assurance de 

vivre dans une maison confortable et d’avoir un style de vie satisfaisant, grâce à un 

emploi stable assorti de perspectives de carrière. C’était aussi une base à partir de laquelle 

les familles aspiraient à un avenir encore meilleur pour leurs enfants. Toutefois, certains 

signes indiquent aujourd’hui que ce fondement de nos démocraties et de notre croissance 

économique n’est plus aussi stable que par le passé. 

La classe moyenne est-elle sous pression ? Les revenus intermédiaires ont à peine 

augmenté, en termes relatifs et absolus, dans de nombreux pays de l’OCDE ; le coût des 

composants essentiels du mode de vie typique de la classe moyenne tels que le logement 

et l’enseignement supérieur notamment a augmenté plus rapidement que le revenu ; de 

plus, la précarité de l’emploi s’est aggravée dans un contexte de mutation rapide du 

marché du travail. Aujourd’hui, la classe moyenne ressemble de plus en plus à un bateau 

dans la tempête.  

Cette insécurité est-elle temporaire ou durable ? Fondamentalement, l’incertitude 

croissante découle du fait que les possibilités de gravir les échelons pour les personnes de 

la classe moyenne et leurs enfants sont moins nombreuses que par le passé et que les 

risques de déclassement sont plus élevés. La mobilité sociale aux différentes étapes de la 

vie est limitée : le niveau d’instruction, la situation au regard de l’emploi, les revenus et 

même l’état de santé sont très persistants d’une génération à l’autre. Les deux cinquièmes 

des écarts de revenu entre les pères se transmettent à la génération suivante (OCDE, 

2018[3]). De nombreux ménages à revenu intermédiaire sont exposés à un risque 

considérable de basculement dans la catégorie des revenus inférieurs : un ménage sur sept 

faisant partie des 60 % qui se situent au milieu de la distribution des revenus et un 

ménage sur cinq appartenant au deuxième quintile de revenu le plus bas basculent dans la 

catégorie des 20 % de ménages les plus pauvres sur une période de quatre ans. Ces 

risques ont augmenté au cours des vingt dernières années dans de nombreux pays de 
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l’OCDE. Dans le même temps, les ménages à revenu intermédiaire supérieur sont un peu 

moins exposés à ces risques aujourd’hui. Cela montre qu’il existe un risque croissant de 

fracture au sein de la classe moyenne (OCDE, 2018[3]). 

Quelles sont les perspectives de la classe moyenne ? Les perspectives professionnelles de 

nombreux travailleurs de la classe moyenne semblent incertaines. Les phénomènes de ces 

vingt dernières années, à savoir l’intégration rapide le long des chaînes 

d’approvisionnement mondiales et, surtout, l’évolution rapide des technologies 

transformatrices ainsi que le vieillissement de la population ont entraîné une polarisation 

de l’emploi. Cette évolution de l’emploi vers des emplois non routiniers hautement 

qualifiés et certains emplois non routiniers peu qualifiés a vidé de leur substance les 

emplois moyennement qualifiés. Ces derniers sont souvent occupés par des personnes 

appartenant à la classe moyenne (OCDE, 2017[4]; Autor, 2015[5]). À l’avenir, de 

nombreuses nouvelles possibilités d’emploi émergeront avec la pénétration accrue des 

nouvelles technologies numériques (intelligence artificielle, apprentissage automatique, 

internet des objets, etc.), mais de nombreux emplois sont susceptibles d’être automatisés 

ou profondément remaniés (Nedelkoska and Quintini, 2018[6]).  

Ces tendances dépeignent une situation incertaine pour les travailleurs à revenu 

intermédiaire, notamment ceux qui occupent des emplois routiniers moyennement 

qualifiés voire peu qualifiés. À cela s’ajoute le long déclin des gains de productivité et 

l’effritement de la part du travail observés dans de nombreux pays, autant de facteurs qui 

pèsent sur le pouvoir d’achat de la plupart des familles à revenu intermédiaire.  

Encadré1.1. Travaux récents de l’OCDE sur les inégalités des chances et des résultats 

Un certain nombre de rapports récents de l’OCDE ont mis en lumière les inégalités 

structurelles qui perdurent sur le plan socioéconomique dans divers domaines. Les 

données tendent à montrer que les inégalités de revenus se sont creusées dans les trois 

quarts des pays de l’OCDE au cours des trente dernières années, et qu’elles restent encore 

plus marquées dans la plupart des économies émergentes, même si elles diminuent dans 

certains d’entre eux (OCDE, 2011[7]). Ces inégalités de revenus importantes et 

persistantes ont des répercussions négatives non seulement sur la cohésion sociale dans 

nos sociétés, mais aussi sur la croissance économique, dans la mesure où elles 

compromettent les possibilités d’accès à une éducation et à des services de santé de 

qualité ainsi qu’à de bons emplois (OCDE, 2015[8]). Les études PISA de l’OCDE (voir, 

par exemple, (OCDE, 2018[9]) et les travaux de l’OCDE sur les possibilités 

d’enseignement (OCDE, 2017[10]) ont clairement montré que trop d’enfants, d’étudiants et 

d’adultes issus de milieux socioéconomiques défavorisés sont à la traîne. Les inégalités 

entre les sexes persistent dans tous les domaines de la vie sociale et économique (OCDE, 

2018[11]). Ces disparités en matière d’éducation, de revenus et de ressources 

s’accompagnent de disparités en matière de satisfaction à l’égard de l’existence (OCDE, 

2017[12]). En outre, les inégalités se creusent tout au long de la vie, ce qui donne lieu à des 

inégalités en matière de vieillissement (OCDE, 2017[13]). 

Le dernier rapport de l’OCDE sur les inégalités, intitulé A Broken Social Elevator? How 

to Promote Social Mobility, a attiré l’attention sur le manque croissant de mobilité sociale 

dans nos sociétés. Le statut socioéconomique influe fortement sur les revenus et les 

perspectives d’emploi, la qualité de l’emploi, les effets sur la santé, l’éducation et 

d’autres facteurs importants pour le bien-être des personnes (OCDE, 2018[3]). Les 

analyses ont montré que dans de nombreux pays de l’OCDE, les possibilités pour les 
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familles à bas revenu et à revenu intermédiaire de gravir les échelons se sont limitées à 

mesure que la hauteur des marches à gravir a augmenté. Dans le même temps, de 

nombreuses familles sont confrontées à un risque croissant de voir leur revenu ou leur 

statut social baisser. 

Ce rapport contribue de manière non négligeable à l’initiative de l’OCDE pour une 

croissance inclusive et aux efforts qu’elle déploie pour élaborer un « modèle de 

croissance inclusive axé sur l’être humain » où le bien-être est le paramètre du succès, où 

tout le monde a les mêmes chances de prospérité et où l’équité est importante pour définir 

des politiques économiques efficaces (OCDE, 2018[2]). 

1.2. La classe moyenne est un moteur de prospérité et de croissance économique 

Pourquoi la classe moyenne est-elle importante ? La présence d’une classe moyenne 

forte et prospère favorise les économies et les sociétés saines. Par leurs actions et leurs 

activités, elles améliorent non seulement leur propre position, mais aussi celle des autres. 

L’investissement de la classe moyenne dans l’éducation, la santé et le logement, son 

soutien en faveur de services publics de qualité, son intolérance à l’égard de la corruption 

et sa confiance dans les autres et dans les institutions démocratiques sont les fondements 

mêmes de la croissance inclusive.  

En particulier, les classes moyennes investissent généralement fortement dans leur propre 

éducation et dans celle de leurs enfants, augmentant ainsi le stock actuel et futur de 

capital humain (Brown and Hunter, 2004[14]; Pressman, 2007[15]; Bassanini and Scarpetta, 

2002[16]). L’accumulation de capital humain est donc l’un des principaux vecteurs par 

lesquels une classe moyenne forte peut favoriser le bien-être et stimuler la croissance du 

PIB par habitant, puisqu’elle accroît la part de la population diplômée de l’enseignement 

secondaire et supérieur (Brueckner et al., 2017[17]; OCDE, 2003[18]). 

Une classe moyenne forte est également essentielle pour soutenir la croissance de la 

productivité et pour financer correctement la protection sociale et sortir des millions de 

familles de la pauvreté. La classe moyenne contribue également à la croissance 

économique et à l’accumulation de capital comme source d’entrepreneuriat et 

d’innovation. Dans les pays où le nombre de ménages à revenu intermédiaire est plus 

élevé, les activités entrepreneuriales ont tendance à avoir un impact positif sur la 

croissance du PIB (van Stel, et al., 2005[19]). En ce sens, une classe moyenne forte est 

considérée comme un élément important pour encourager les petites et moyennes 

entreprises et pour développer un secteur entrepreneurial fort (OCDE, 2010[20]). D’après 

les données disponibles, le développement économique est plus marqué dans les pays 

dotés d’une classe moyenne solide (Easterly, 2001[21]; Brueckner et al., 2017[17]). 

1.3. La plupart des gens se considèrent comme appartenant à la classe moyenne 

Qui fait partie de la classe moyenne ? La majorité des habitants des pays de l’OCDE – en 

moyenne environ deux tiers de la population – se considèrent comme appartenant à la 

classe moyenne. Cette auto-identification est la plus élevée dans les pays nordiques (à 

l’exception de la Finlande), aux Pays-Bas, au Luxembourg et en Suisse, où quatre 

personnes sur cinq pensent faire partie de la classe moyenne. En revanche, seulement 

deux personnes sur cinq ou moins s’identifient comme appartenant à la classe moyenne 

au Portugal, au Brésil, au Chili et au Royaume-Uni. Au Royaume-Uni, certaines études 
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tendent à montrer que la plupart des gens s’identifient comme appartenant à la classe 

ouvrière2. 

Beaucoup de gens s’identifient comme appartenant à la classe moyenne sans tenir compte 

de leur propre situation socioéconomique objective. Ce « biais d’identification à la classe 

moyenne » (Evans, 2004[22]) semble particulièrement fréquent en Italie, au Mexique et en 

Inde, ainsi que dans les pays où une grande partie de la population se considère comme 

appartenant à la « classe moyenne3. Ce phénomène s’explique en partie par le niveau de 

revenu implicite que les gens considèrent comme un seuil minimum pour faire partie de 

la classe moyenne : ce niveau tend à être nettement inférieur pour les personnes 

relativement pauvres et sensiblement supérieur pour les personnes relativement aisées4. 

Les proportions que prend cette auto-identification à la classe moyenne ne sont 

qu’approximativement liées à la part des ménages à revenu intermédiaire dans les pays. 

Les ménages à revenu intermédiaire, c’est-à-dire ceux dont le revenu correspond à 75 %-

200 % du revenu national médian (voir l’Encadré1.2), représentent, en moyenne, 61 % de 

la population des pays de l’OCDE. Cette part varie d’environ 50 % au Chili, au Mexique, 

aux États-Unis et en Israël à environ 70 % dans les pays nordiques et certains pays 

d’Europe continentale. Dans les économies émergentes, la catégorie des revenus 

intermédiaires est plus restreinte et varie d’environ un tiers de la population en Afrique du 

Sud à environ la moitié en Russie (Graphique 1.1). 

Encadré1.2. Définir et mesurer la classe moyenne 

La classe sociale désigne un groupe de personnes ayant le même statut socioéconomique. 

La définition du statut social varie d’une théorie à l’autre et selon l’usage du concept. Par 

conséquent, les indicateurs utilisés pour définir et analyser la « classe moyenne » varient 

considérablement au sein d’une même discipline et d’une discipline à l’autre (Reeves, 

Guyot and Krause, 2018[23]; Gornick and Jäntii, 2013[24]). De nombreuses analyses 

économiques utilisent le revenu comme indicateur clé pour définir le statut de classe 

moyenne. En sociologie, la plupart des mesures et des indicateurs reposent sur la situation 

au regard de l’emploi et de la profession (Goldthorpe, 2016[25]), mais le capital social, le 

capital culturel et le capital économique sont également utilisés (Savage et al., 2013[26]; 

Savage, 2016[27]). La classe moyenne a également été définie à l’aide de mesures 

subjectives telles que l’identification de la classe sociale (Bird and Newport, 2017[28]). 

Le présent rapport utilise le revenu comme valeur de référence pour analyser la classe 

moyenne et souligne ce choix en utilisant essentiellement le terme « catégorie des revenus 

intermédiaires », plutôt que « classe moyenne ». Cela dit, ce rapport ne se contente pas 

d’une analyse purement du point de vue des revenus puisqu’il examine l’importance de la 

polarisation de l’emploi (chapitre 3) et de la consommation (chapitre 4) pour la classe 

moyenne. Dans ces deux cas, cependant, la catégorie des revenus intermédiaires reste la 

référence.  

Ce rapport définit la « catégorie des revenus intermédiaires » comme la population vivant 

dans des ménages dont les revenus représentent entre 75 % et 200 % du revenu médian 

national. Pour certaines des analyses, la catégorie des revenus intermédiaires est 

subdivisée en trois groupes : les revenus intermédiaires inférieurs (soit 75 %-100 % du 

revenu médian), les revenus intermédiaires (soit 100 %-150 % du revenu médian) et les 

revenus intermédiaires supérieurs (soit 150 %-200 % du revenu médian). La population 

des ménages dont le revenu est inférieur à 75 % du revenu médian correspond à la 
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« catégorie des revenus inférieurs » tandis que celle des ménages dont le revenu est 

supérieur à 200 % du revenu médian correspond à la « catégorie des revenus supérieurs ». 

Les indicateurs de la classe moyenne fondés sur les revenus médians permettent d’établir 

des comparaisons internationales relativement stables. Des vérifications de la robustesse 

montrent que le classement des pays varie peu lorsque l’on utilise différents seuils fondés 

sur des parts du revenu médian. Les parts du revenu sont généralement plus stables 

lorsque l’on utilise des seuils fondés sur les individus (déciles de revenu) plutôt que des 

seuils fondés sur le revenu (fourchettes autour du revenu médian).   

Bien que les indicateurs de la classe moyenne fondés sur les revenus soient liés au niveau 

d’inégalité des revenus et aux résultats macroéconomiques, ces facteurs ne sont pas 

suffisants pour expliquer l’évolution des revenus intermédiaires dans les pays de l’OCDE 

au cours des dernières décennies (Thewissen et al., 2018[29]). 

Les revenus intermédiaires sont-ils en train d’être vidés de leur substance ? En moyenne, 

dans les pays de l’OCDE, la part des personnes vivant dans des ménages à revenu 

intermédiaire est passée de 64 % à 61 % entre le milieu des années 1980 et le milieu des 

années 2010. Cette baisse a été progressive puisqu’elle a été d’1 point de pourcentage 

environ par décennie, et elle s’est accompagnée d’une expansion correspondante de la 

catégorie des revenus inférieurs et de la catégorie des revenus supérieurs. Bien que 

généralement modestes, les évolutions de la taille de la catégorie des revenus 

intermédiaires ont été significatives dans un certain nombre de pays de l’OCDE, 

dépassant 4.5 points de pourcentage en Israël, en Allemagne, au Luxembourg, au Canada, 

aux États-Unis, en Finlande et en Suède. 

Graphique 1.1. La plupart des gens se considèrent comme faisant partie de la classe moyenne 

Part de la population appartenant à la catégorie des revenus intermédiaires et se considérant comme 

appartenant à la classe moyenne, 2017 ou année la plus récente 

 

Note : La catégorie des revenus intermédiaires correspond à la part de la population qui vit dans des ménages 

dont le revenu disponible représente entre 75 % et 200 % du revenu médian national. Les revenus sont les 

revenus disponibles, corrigés en fonction de la taille du ménage. 

Source : Chapitre 2. 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933959417 
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En termes réels, les seuils de revenu intermédiaire (75 %-200 % du revenu médian) 

varient beaucoup d’un pays de l’OCDE à l’autre. Une personne seule doit avoir un revenu 

annuel compris entre 3 800 et 10 000 USD au Mexique et entre 26 500 et 70 600 USD au 

Luxembourg pour faire partie de la classe moyenne (Tableau 1.1). Cependant, la plupart 

des ménages à revenu intermédiaire de tel pays de l’OCDE seraient également considérés 

comme des ménages à revenu intermédiaire dans tel autre pays de l’OCDE. Avec un 

revenu de 23 000 USD, par exemple, les personnes appartiendraient à la classe moyenne 

dans 25 des 35 pays de l’OCDE pour lesquels on dispose de données. 

Tableau 1.1. Les seuils de revenu moyen varient beaucoup d’un pays de l’OCDE à l’autre 

Seuils de revenu moyen inférieur et de revenu moyen supérieur en USD à PPA de 2010, 2016 ou dernière 

année disponible 

  Seuil inférieur Seuil supérieur 

Luxembourg 26 482 70 620 

États-Unis 23 416 62 442 

Danemark 19 735 52 626 

France 18 173 48 462 

Royaume-Uni 15 856 42 283 

Italie 12 206 32 549 

Hongrie 8 707 23 219 

Mexique 3 757 10 019 

Note : Les catégories de revenus intermédiaires et les revenus médians sont définis en fonction du revenu 

disponible équivalent du ménage, corrigé en fonction de la taille du ménage. La catégorie des revenus 

intermédiaires comprend les personnes vivant dans des ménages dont le revenu représente entre 75 % et 

200 % du revenu médian. Valeurs en USD, corrigées des différences internationales en parités de pouvoir 

d’achat de 2010. 

Source : Chapitre 2. 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933959588 

1.4. La classe moyenne perd de son influence économique 

Comment la classe moyenne s’en sort-elle économiquement ? Au cours des trois dernières 

décennies, les revenus de la classe moyenne n’ont quasiment pas augmenté et ont même 

stagné dans certains pays. Depuis le milieu des années 80, les revenus intermédiaires ont 

augmenté beaucoup moins que les revenus supérieurs, et la crise financière mondiale a 

encore aggravé cette tendance. Entre 2007 et 2016, le taux de croissance annuel des 

revenus médians réels a été de 0.3 % en moyenne dans les pays de l’OCDE, contre 1 % 

entre le milieu des années 1980 et le milieu des années 1990, et de 1.6 % entre le milieu 

des années 1990 et le milieu des années 2000, une période où la croissance des revenus 

était la plus forte dans toutes les catégories de revenus. La situation est encore pire pour 

les ménages dont le revenu représente 20-40 % du revenu médian, surtout depuis le début 

des années 2000 (Graphique 1.2). Dans l’ensemble de la zone OCDE, à l’exception de 

quelques pays, les revenus intermédiaires sont à peine plus élevés aujourd’hui qu’il y a 

dix ans.  
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Graphique 1.2. Les revenus médians ont augmenté plus lentement que les revenus supérieurs 

Croissance du revenu disponible réel par niveau de revenu, moyenne de 17 pays de l’OCDE, 1985-2016 

(1985 = 100 %) 

 

Note : Moyenne non pondérée de 17 pays pour lesquels on dispose de données à long terme : Canada, 

Allemagne, Danemark, Finlande, France, Royaume-Uni, Grèce, Israël, Italie, Japon, Luxembourg, Mexique, 

Pays-Bas, Norvège, Nouvelle-Zélande, Suède et États-Unis. Les revenus sont les revenus disponibles, 

corrigés en fonction de la taille du ménage. 

Source : Chapitre 2, calculs de l’OCDE d’après la Base de données de l’OCDE sur la distribution des 

revenus(http://oe.cd/idd). 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933959436 

Globalement, au cours des 30 dernières années, les revenus médians ont augmenté d’un 

tiers de moins que le revenu moyen des 10 % les plus riches. De plus, dans certains pays, 

la part des revenus les plus élevés a grimpé en flèche ; ainsi, aux États-Unis, la part des 

1 % de revenus les plus élevés  sur le revenu total a presque doublé au cours des trois 

dernières décennies, passant d’environ 11 % à 20 %, et cette catégorie de revenus a 

enregistré près de la moitié de la hausse totale des revenus sur cette période (Förster et al., 

2014[30]; Saez, 2018[31]). Par conséquent, l’influence économique de la classe moyenne et 

son rôle de « centre de gravité de l’économie » se sont affaiblis. Il y a trente ans, le 

revenu agrégé de tous les ménages à revenu intermédiaire était quatre fois supérieur à 

celui des ménages à haut revenu, c’est-à-dire ceux dont le revenu est plus de deux fois 

supérieur au revenu médian national ; aujourd’hui, ce rapport est inférieur à 3 

(Graphique 1.3).  
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Graphique 1.3. Le poids économique des revenus intermédiaires diminue 

Rapport du revenu agrégé des ménages à revenu intermédiaire sur le revenu agrégé des ménages à haut 

revenu, moyenne de l’OCDE du milieu des années 80 au milieu des années 2010. 

 

Note : Ces données portent sur le revenu global de tous les ménages à revenu intermédiaire par rapport au 

revenu global de tous les ménages à haut revenu. Les ménages « à revenu intermédiaire » sont définis comme 

les ménages dont le revenu représente entre 75 % et 200 % du revenu médian national. Les ménages « à haut 

revenu » sont définis comme les ménages dont le revenu est plus de deux fois supérieur au revenu médian 

national. La moyenne de l’OCDE comprend les données disponibles des pays suivants : Australie, Canada, 

Suisse, République tchèque, Danemark, Finlande, France, Allemagne, Royaume-Uni, Hongrie, Irlande, Italie, 

Luxembourg, Pays-Bas, Norvège, Espagne, Suède, États-Unis. Les revenus sont les revenus disponibles, 

corrigés en fonction de la taille du ménage. 

Source : calculs du Secrétariat de l’OCDE d’après les données des enquêtes EU-SILC (Europe), SLID et CIS 

(Canada), CPS March Supplement (États-Unis) et du LIS Data Center. 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933959455 

Dans le même temps, le taux de croissance des revenus intermédiaires dans les pays de 

l’OCDE a été inférieur à la croissance de revenus de la catégorie des revenus 

intermédiaires à l’échelle mondiale et de l’élite mondiale (qui correspond aux 1 % les 

plus riches). La courbe dite de « l’éléphant » traduit cette tendance (Milanović, 2016[32]; 

Lakner and Milanovic, 2016[33]). Les estimations de la croissance du revenu des ménages 

à l’échelle mondiale entre 1988 et 2011 montrent que la croissance du revenu a été la plus 

forte autour du 40e-60e centile de l’échelle mondiale de distribution,5 alors qu’elle a été la 

plus faible autour du 85e-90e centile, qui comprend une grande partie des ménages à 

revenu intermédiaire des pays de l’OCDE (Graphique 1.4). Cette tendance, qui s’est 

encore accentuée avec la crise financière mondiale, a été utilisée pour décrire le contraste 

entre les fortunes des deux classes moyennes, à savoir la classe moyenne mondiale, 

présente essentiellement dans les pays asiatiques, et la classe moyenne des pays de 

l’OCDE (Milanović, 2019[34]). 
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Graphique 1.4. La croissance du revenu réel des catégories de revenus intermédiaires des 

pays de l’OCDE a été inférieure à celle des revenus moyens mondiaux et à celle des revenus 

mondiaux les plus élevés (1 %) 

Croissance du revenu réel sur 1988-2008 et 1988-2011 (sur la base des PPA de 2011). 

 

Note : L’axe des ordonnées présente le taux de croissance du revenu moyen par fractile (en USD à PPA de 

2011). Pondéré par la population. Incidence de la croissance évaluée par centile (p. ex. 5 % les plus bas) ; la 

tranche supérieure est divisée entre les 1 % et les 4 % les plus élevés (P95 et P99). 

Source : (Milanović, 2019[34]), Graphique 1.3. 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933959474 

1.5. Le coût de la vie a augmenté 

Cette croissance atone des revenus donnerait déjà une image peu réjouissante de la 

situation, mais, parallèlement, le coût du mode de vie de la classe moyenne a augmenté. 

Avant la crise financière mondiale, les dépenses de consommation des ménages à revenu 

intermédiaire6 augmentaient plus vite que leurs revenus. Dans plusieurs pays, le recul de 

la consommation au lendemain de la crise a été marqué et durable. Comme lors d’autres 

récessions, les biens de consommation durables ont été plus fortement touchés par la 

baisse, mais c’est un recul des achats non durables (en particulier les services) qui a 

distingué cette récession des précédentes (De Nardi, French and Benson, 2012[35]; 

Crossley, Low and O’Dea, 2013[36]).   

Pourquoi la consommation a-t-elle augmenté davantage que le revenu en ce qui concerne 

la classe moyenne ? Le mode de vie de la classe moyenne est généralement associé à 

certains biens et services et à certaines conditions de vie, comme un logement décent, une 

bonne éducation et des services de santé de qualité et accessibles. Toutefois, les prix des 

biens et services de consommation de base comme la santé, l’éducation et le logement ont 

augmenté bien plus vite que l’inflation (Graphique 1.5), tandis que les revenus 

intermédiaires ont accusé un retard. En particulier, le vieillissement et les nouvelles 

technologies médicales ont fait grimper le coût des services de santé ; la course aux 

diplômes pousse les parents à investir de plus en plus dans l’éducation tandis que, dans le 
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même temps, les services éducatifs sont devenus plus onéreux dans un certain nombre de 

pays ; la polarisation géographique des emplois fait monter le prix des logements dans les 

grandes zones urbaines, précisément là où se trouvent les emplois les plus intéressants.  

Graphique 1.5. Les prix du logement, de l’éducation et de la santé ont augmenté plus 

rapidement que l’inflation globale 

Évolution moyenne des prix nominaux, moyenne des pays de l’OCDE 

 

Notes : IPCH : Indices des prix à la consommation harmonisés. La moyenne de l’OCDE comprend les pays 

suivants : République tchèque, Danemark, Estonie, Finlande, France, Allemagne, Grèce, Hongrie, Islande, 

Irlande, Italie, Lettonie, Luxembourg, Pays-Bas, Norvège, Pologne, Portugal, République slovaque, Slovénie, 

Suède, Suisse, Turquie, Royaume-Uni. 

Source : Données OCDE.stat, Indices des prix à la consommation harmonisés (IPCH) par divisions COICOP. 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933959493 

Le mode de vie de la classe moyenne est donc plus difficile à adopter que par le passé en 

raison de la forte hausse des prix du logement et d’autres biens de consommation 

importants qui caractérisent la classe moyenne (Blank, 2010[37]). Le logement, en 

particulier, est essentiel : avec environ un tiers du revenu disponible, il constitue le poste 

de dépenses le plus important pour les ménages à revenu intermédiaire, contre environ un 

quart dans les années 1990. Malgré d’importantes variations à l’intérieur des pays, le coût 

du logement a augmenté trois fois plus vite que le revenu médian des ménages au cours 

des deux dernières décennies. Le logement est plus qu’un simple bien de consommation : 

dans de nombreux pays, l’appartenance à la classe moyenne est traditionnellement 

associée à la possession d’une maison, de sorte que la flambée des prix des maisons a 

porté atteinte au sentiment même d’appartenance à la classe moyenne. La hausse du prix 

des maisons entrave également la mobilité de la main-d’œuvre vers les zones urbaines les 

plus dynamiques et, plus généralement, la mobilité sociale ascendante, les générations 

actuelles et futures étant moins en mesure d’acheter une propriété que leurs parents 

(Graphique 1.6).  
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Graphique 1.6. Le coût d’achat d’un appartement dans les grandes villes a considérablement 

augmenté pour les familles à revenu intermédiaire 

Nombre d’années de revenu annuel nécessaires à l’achat d’un appartement de 60 mètres carrés dans la 

capitale ou le centre financier du pays, pour un couple à revenu médian avec deux enfants. 

 

Note : Ménages composés d’un couple et de deux enfants ayant un revenu médian disponible. La moyenne de 

l’OCDE comprend les pays suivants : Australie, Canada, Danemark, Finlande, France, Allemagne, Grèce, 

Hongrie, Israël, Italie, Pays-Bas, Norvège, Suède, Suisse, Royaume-Uni, États-Unis. 

Source : calculs du Secrétariat de l’OCDE d’après les données des enquêtes EU-SILC (Europe), SLID et CIS 

(Canada), CPS March Supplement (États-Unis) et du LIS Data Center ; indices des prix de l’immobilier 

résidentiel (IPIR) de l’OCDE. 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933959512 

L’augmentation des dépenses consacrées au logement et à d’autres biens et services 

réduit la capacité d’épargne et comprime les finances des ménages à revenu 

intermédiaire. Aujourd’hui, plus d’un ménage à revenu intermédiaire sur cinq vit au-

dessus de ses moyens, ce qui comporte un risque de surendettement pour beaucoup 

d’entre eux. Le surendettement (qui correspond à un ratio d’endettement de plus de 75 %) 

est plus élevé pour les ménages à revenu intermédiaire que pour les ménages à bas revenu 

et à haut revenu et concerne environ 11 % de ces ménages dans la moyenne des pays de 

l’OCDE (2015[8]). 

En moyenne, dans les 24 pays européens de l’OCDE pour lesquels on dispose de 

données, un ménage à revenu intermédiaire sur deux déclare aujourd’hui avoir des 

difficultés à joindre les deux bouts, bien que cette proportion varie d’un ménage sur cinq 

ou moins dans les pays nordiques et aux Pays-Bas à deux sur trois ou plus dans certains 

pays d’Europe du Sud et de l’Est (chapitre 4). En outre, près de 40 % des ménages à 

revenu intermédiaire sont financièrement vulnérables, c’est-à-dire qu’ils ont des arriérés 

de paiements ou ne seraient pas en mesure d’absorber des dépenses imprévues ou une 

chute soudaine de revenu.  
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Par conséquent, beaucoup sont moins optimistes quant à leur appartenance à la classe 

moyenne. Les inquiétudes ont encore pris de l’ampleur à la suite de la crise financière 

mondiale. Alors que le climat économique s’est amélioré avec la reprise économique, 

dans de nombreux pays de l’OCDE, d’importants groupes de personnes restent 

pessimistes quant aux perspectives économiques de la prochaine génération et 

nostalgiques des conditions économiques du passé (Pew Research Center, 2018[38]). Dans 

les pays de l’OCDE, un nombre croissant de personnes pensent que la fortune et les 

avantages des parents jouent un rôle majeur dans les chances qui s’offrent aux enfants et 

dans leur réussite. 36 % des personnes pensent qu’il est très important voire essentiel 

d’avoir des parents avec un bon niveau d’études pour progresser, comparativement à 

31 % dans les années 1990 (OCDE, 2018[3]). Dans une récente enquête de l’OCDE menée 

dans 21 pays (OCDE, 2018[39]; 2019[40]), 60 % des parents mentionnent le risque que leurs 

enfants n’atteignent pas le niveau de statut et de confort qu’ils ont comme l’un des trois 

principaux risques socioéconomiques à long terme. Dans plusieurs pays, dont l’Autriche, 

la France, la Grèce, l’Italie et la Slovénie, cette part augmente jusqu’à 70 % ou plus. 

1.6. Les chances de faire partie de la classe moyenne ont diminué pour les jeunes 

générations et les personnes peu ou moyennement qualifiées 

Il est devenu plus difficile pour les jeunes générations de faire partie de la classe 

moyenne. En effet, les anciennes générations sont souvent davantage à l’abri des 

mutations du marché du travail et des risques de bas revenu que les nouvelles générations. 

Depuis la génération du boum des naissances, la catégorie des revenus intermédiaires a 

diminué au fil des générations (Graphique 1.7). En comparaison aux jeunes générations, 

la génération du boum des naissances a bénéficié d’emplois plus stables au cours de sa 

vie active ainsi que de systèmes de retraite bien développés. 

Graphique 1.7. Depuis la génération du boum des naissances, chaque nouvelle génération a 

vu ses chances de faire partie de la classe moyenne diminuer 

Part de la population dans les ménages à revenu intermédiaire par génération et par étape du cycle de vie. 

 

Note : Génération silencieuse : personnes nées avant 1943, génération du boum des naissances : personnes 

nées en 1943-1964, génération X : personnes nées en 1965-1982, génération Y : personnes nées en 1983-

2002 ; génération Z : personnes nées depuis 2003. 
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La catégorie des revenus intermédiaires comprend les personnes vivant dans des ménages dont le revenu 

représente entre 75 % et 200 % du revenu médian. La moyenne des pays de l’OCDE basée sur les données de 

la moyenne des pays de l’OCDE comprend les données disponibles des pays suivants : Australie, Canada, 

Danemark, Finlande, France, Royaume-Uni, Islande, Irlande, Italie, Luxembourg, Mexique, Pays-Bas, 

Norvège, Espagne, Suède et États-Unis. 

Source : Calculs du Secrétariat de l’OCDE basés sur les données du centre de données LIS, EU-SILC prévu 

pour la France (2014), l’Irlande (2014), l’Islande (2014) et la Suède (2015).  

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933959531 

Un niveau de compétences plus élevé est désormais nécessaire pour faire partie de la 

catégorie des revenus intermédiaires. Il ne suffit plus d’avoir des compétences 

intermédiaires pour appartenir à la catégorie des revenus intermédiaires, comme c’était le 

cas dans le passé. Le niveau de compétences exigé a augmenté de façon générale, mais 

surtout pour la classe moyenne. Aujourd’hui, près de la moitié des travailleurs à revenu 

intermédiaire occupent des emplois hautement qualifiés, comparativement à un tiers il y a 

deux décennies (Graphique 1.8)7. Dans le même temps, la part de travailleurs à revenu 

intermédiaire occupant des emplois moyennement qualifiés a diminué dans tous les pays, 

à l’exception du Mexique et de la République slovaque. Par conséquent, il est de moins 

en moins possible d’obtenir le même niveau de revenu que par le passé pour certains 

emplois. Cette nouvelle association entre les compétences professionnelles et le niveau de 

revenu peut aider à expliquer une partie de la frustration sociale, qui est au cœur du débat 

sur la pression qui s’exerce sur la classe moyenne. 

De nos jours, un ménage ordinaire a besoin de deux revenus pour faire partie de la 

classe moyenne, alors que dans le passé, un seul apporteur de revenu occupant un emploi 

hautement qualifié était souvent suffisant. Toutefois, même avec deux revenus, il est de 

plus en plus difficile d’atteindre le niveau de revenu intermédiaire si au moins l’un des 

partenaires n’est pas hautement qualifié.  

Graphique 1.8. Le profil de compétences nécessaire pour atteindre le milieu de l’échelle de 

distribution des revenus a augmenté 

Part des travailleurs de la classe moyenne qui occupent des emplois dans différents groupes de compétences, 

milieu des années 1990 et milieu des années 2010 

 

Note : La moyenne de l’OCDE comprend les données disponibles des pays suivants : Autriche, Belgique, 

Canada, république tchèque, Danemark, Finlande, Allemagne, Islande, Irlande, Israël, Italie, Corée, 

Luxembourg, Pays-Bas, Norvège, Portugal, République slovaque, Suède et États-Unis. 

Source : Calculs du Secrétariat de l’OCDE d’après les données du LIS Data Center et de l’enquête EU-SILC. 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933959550 

0

5

10

15

20

25

30

35

40

45

50

Hautement qualifiés Moyennement qualifiés Peu qualifiés

Milieu des années 2010 Milieu des années 1990

https://doi.org/10.1787/888933959531
https://doi.org/10.1787/888933959550


1. VUE D'ENSEMBLE  33 
 

SOUS PRESSION : LA CLASSE MOYENNE EN PERTE DE VITESSE © OCDE 2019 
  

1.7. La mise sous pression de la classe moyenne entraîne des risques 

socioéconomiques et politiques 

Les ménages de la classe moyenne sont de plus en plus mécontents de la situation 

économique. Dans ce contexte, la stagnation du niveau de vie des classes moyennes dans 

les pays de l’OCDE s’accompagne de l’émergence récente de nouvelles formes de 

nationalisme, d’isolationnisme, de populisme et de protectionnisme. Des sentiments 

nationalistes et antimondialistes peuvent naître à mesure que l’effritement de la classe 

moyenne engendre des désillusions et porte atteinte à l’engagement politique, ou incite 

les électeurs à se tourner vers des politiques contestataires et protectionnistes (Bettiza, 

2010[41]; Stiglitz, 2012[42]). L’instabilité politique est l’un des principaux vecteurs par 

lesquels la pression qui s’exerce sur la classe moyenne est susceptible de nuire à 

l’investissement et à la croissance économiques (Alesina and Perotti, 1996[43]). 

Les sentiments accrus de vulnérabilité, d’incertitude et d’anxiété se traduisent par une 

plus forte défiance vis-à-vis de l’intégration mondiale et des institutions publiques 

(OCDE, 2017[44]). La confiance est non seulement essentielle au bon fonctionnement de 

toute société, mais constitue également un important facteur de croissance économique. 

Une confiance sociale accrue réduit les coûts de transaction et renforce l’innovation 

(Gould and Hijzen, 2016[45]; Madland, 2015[46]). En outre, les sociétés dotées d’une classe 

moyenne forte connaissent également une amélioration de la confiance sociale et des 

résultats scolaires, une baisse de la criminalité, une amélioration des résultats sur le plan 

de la santé et une plus grande satisfaction à l’égard de l’existence (Kelly, 2000[47]; Lynch 

and Kaplan, 1997[48]; Graves, 2017[49]; Thorson, 2014[50]). 

La classe moyenne contribue à la stabilité politique et à la bonne gouvernance. Elle 

empêche la polarisation politique et favorise la conciliation au sein du gouvernement 

(Madland, 2015[46]). Les classes moyennes jettent également des bases solides pour 

l’édification d’un état démocratique, non seulement en contribuant à son financement par 

les impôts qu’elles versent, mais également en exigeant des réglementations, le respect 

des contrats et de la règle du droit (Birdsall, 2016[51]).  

1.8. Les politiques doivent être adaptées aux nouvelles difficultés auxquelles sont 

confrontés les ménages de la classe moyenne 

Dans l’ensemble, l’anxiété et le sentiment d’incertitude des ménages de la classe 

moyenne sont alimentés par trois grandes difficultés auxquelles les décideurs doivent 

faire face : 

1. La classe moyenne estime que le système socioéconomique actuel est injuste : les 

revenus intermédiaires augmentent beaucoup plus lentement que les revenus 

supérieurs depuis plus de trois décennies maintenant8. De plus en plus de 

personnes, notamment au sein des ménages à revenu intermédiaire inférieur, 

estiment qu’elles contribuent beaucoup plus à l’État-providence par leurs impôts 

qu’elles ne reçoivent en retour sous forme de prestations et de services. 

2. Le mode de vie de la classe moyenne est de plus en plus cher : le coût d’un mode 

de vie « typique » de la classe moyenne a augmenté plus vite que le revenu. 

Comme nous l’avons expliqué, cela est dû notamment au fait que les prix du 

logement, de la santé et de l’éducation ont augmenté plus vite que l’inflation, 

mais s’explique aussi peut-être par l’adoption de modes de consommation qui 

tendent à « imiter » ceux de la classe supérieure, ce qui a entraîné une cascade de 
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dépenses inabordables9. Il est inquiétant de constater que ces tendances ont 

également entraîné une augmentation de la charge de la dette qui pèse sur les 

familles de la classe moyenne, ce qui n’est pas viable à long terme. 

3. Les perspectives de revenus de la classe moyenne sont de plus en plus 

incertaines : les membres des ménages de la classe moyenne craignent que la 

révolution numérique ne détruise leurs emplois. De fait, un travailleur à revenu 

intermédiaire actuel sur six occupe un emploi à risque élevé d’automatisation, un 

risque plus proche de celui auxquels sont exposés les travailleurs à bas revenu (un 

sur cinq) que de celui auxquels sont exposés les travailleurs à haut revenu (un sur 

dix) (Graphique 1.9).  

Graphique 1.9. Un emploi à revenu intermédiaire sur six est actuellement exposé à un risque 

élevé d’automatisation 

Proportion de travailleurs exerçant une profession exposée à un risque élevé d’automatisation, par catégorie 

de revenus 

 

Note : Les ménages « à revenu inférieur » sont définis comme les ménages dont le revenu est inférieur à 75 % 

du revenu médian national. Les ménages « à revenu intermédiaire » sont définis comme les ménages dont le 

revenu représente entre 75 % et 200 % du revenu médian national. Les ménages « à haut revenu » sont définis 

comme les ménages dont le revenu est plus de deux fois supérieur au revenu médian national. Le risque 

d’automatisation est calculé comme la moyenne des risques d’automatisation par profession, pondérée par la 

part de chaque profession dans la catégorie de revenus. 

Source : calculs du Secrétariat de l’OCDE d’après les données du LIS et du PIAAC. 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933959569 

Les ménages à revenu intermédiaire inférieur risquent davantage de souffrir de ces 

situations de plus en plus instables. Par conséquent, les mesures envisageables devraient 

être axées sur eux en priorité. Le fait de répondre aux préoccupations croissantes de la 

classe moyenne inférieure tout en remédiant aux difficultés des couches encore plus 

pauvres de la population grâce à des outils de lutte contre la pauvreté constitue le 

fondement d’une stratégie visant à promouvoir une croissance inclusive, conformément 

au Cadre d’action de l’OCDE pour les politiques de croissance inclusive (OCDE, 

2018[2]). Pour aider la classe moyenne, il faut lui donner accès aux possibilités de réussir 

tout au long de sa vie.    
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1.8.1. S’attaquer à l’injustice 

Le principal outil pour favoriser l’équité est le système de prélèvements et de prestations. 

Le débat public porte souvent sur les prélèvements lorsqu’il s’agit des riches et sur les 

prestations lorsqu’il s’agit des pauvres. La classe moyenne est en fait la principale partie 

prenante de ces deux instruments : elle contribue aux deux tiers des recettes fiscales 

directes et reçoit 60 % des dépenses publiques sous forme de prestations en espèces. La 

classe moyenne est également davantage touchée par la progressivité de l’impôt que les 

autres groupes : les groupes à bas revenu sont souvent exemptés, tandis que les groupes à 

haut revenu ont d’autres sources de revenu et peuvent bénéficier de niches fiscales ou 

d’exemptions. Les pays de l’OCDE ont connu une réduction générale de leurs taux 

légaux d’impôt sur le revenu des personnes physiques, qui sont passés de 66 % en 1981 à 

41 % en 2008, puis ont légèrement augmenté pour atteindre 43 % aujourd’hui (OCDE, 

2019[52]). D’autres impôts qui concernent essentiellement les revenus les plus élevés ont 

également été abaissés au cours des dernières décennies, notamment les taux d’impôt sur 

les sociétés (de 47 % à 25 %) ou les impôts sur les dividendes pour les distributions de 

bénéfices intérieurs (de 75 % à 42 %) (OCDE, 2014[53]). En outre, les ménages qui se 

situent au sommet de l’échelle de distribution des revenus et de la richesse sont beaucoup 

plus à même de cacher leurs actifs à l’étranger que les classes moyennes (Alstadsaeter, 

Johannesen and Zucman, 2017[54]). 

Par conséquent, les politiques devraient envisager d’alléger sensiblement la charge fiscale 

nette qui pèse sur les ménages à revenu intermédiaire tout en préservant la stabilité des 

finances publiques. Dans de nombreux pays, le système de l’impôt sur le revenu pourrait 

être rendu plus progressif, notamment en ce qui concerne les personnes à haut revenu, et 

plus équitable pour la classe moyenne. On pourrait envisager d’éliminer la « dérive 

fiscale » – une augmentation des taux d’imposition induite par l’inflation qui touche 

particulièrement les contribuables de la classe moyenne. Plus généralement, la charge 

fiscale devrait être transférée du travail vers des bases d’imposition plus larges, à savoir 

les revenus du capital et les plus-values, le patrimoine immobilier et les successions. Les 

efforts visant à lutter contre l’évasion fiscale et les exonérations fiscales dont bénéficient 

généralement les entreprises et les particuliers fortunés devraient être intensifiés.   

Une série d’initiatives récentes, telles que la Norme d’échange automatique de 

renseignements relatifs aux comptes financiers en matière fiscale, qui vise à réduire 

l’évasion fiscale, et le projet conjoint de l’OCDE et du G20 sur l’érosion de la base 

d’imposition et le transfert de bénéfices (BEPS), qui vise à lutter contre l’évasion fiscale 

des entreprises multinationales, ont permis aux gouvernements de disposer des outils 

nécessaires pour élargir leur assiette fiscale et renforcer leur système d’imposition afin de 

prévenir les abus (OCDE, 2019[55]; 2019[56]). Les recettes supplémentaires tirées de ces 

mesures pourraient être affectées à l’élaboration et à l’appui d’un programme plus solide 

pour une croissance inclusive. En outre, des mesures qui renforcent les incitations au 

travail, telles que l’abaissement des taux effectifs d’imposition pour le deuxième 

apporteur de revenu, l’amélioration des crédits d’impôt et le développement des 

prestations liées à l’exercice d’un emploi, contribueraient à améliorer l’équité du point de 

vue des familles de la classe moyenne inférieure. 

Des préoccupations en matière d’équité existent également en ce qui concerne les 

transferts sociaux, car 58 % des ménages à revenu intermédiaire des pays de l’OCDE 

considèrent qu’ils ne reçoivent pas une part équitable des prestations publiques étant 

donné les impôts et cotisations de sécurité sociale qu’ils paient (OCDE, 2018[3]; 2019[40]). 

Si l’on tient compte uniquement des transferts en espèces et des impôts directs sur le 
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revenu, on constate que les ménages à revenu intermédiaire ne sont ni contributeurs nets 

ni bénéficiaires nets – ils reçoivent presque autant de prestations sociales qu’ils ne paient 

d’impôts. Cela dit, les personnes en âge de travailler ayant un revenu moyen ont tendance 

à être des payeurs nets, tandis que les ménages âgés à revenu intermédiaire sont des 

bénéficiaires nets. La redistribution n’est pas seulement une question de transferts 

monétaires. Les pays dépensent tout autant pour les transferts sociaux en nature tels que 

les soins de santé et l’éducation fournis par les pouvoirs publics. Les décideurs devraient 

donc améliorer l’accès à des services sociaux publics de qualité et garantir une meilleure 

protection sociale.  

1.8.2. S’attaquer aux problèmes liés au coût de la vie 

Un logement décent, abordable et accessible, y compris l’accession à la propriété, 

constitue une caractéristique essentielle de la classe moyenne. Les politiques doivent 

s’attaquer aux pénuries de l’offre tout en aidant les ménages par le biais d’une aide du 

côté de la demande. Du côté de l’offre, des mesures sont nécessaires pour encourager 

l’offre de logements abordables. Une première série de solutions consiste à faciliter la 

construction privée afin d’accroître la réactivité de l’offre de logements aux prix du 

marché (autrement dit d’accroître l’élasticité de l’offre par rapport aux prix). Des 

politiques de zonage social bien conçues peuvent également contribuer à lutter contre la 

ségrégation résidentielle et l’expansion urbaine non désirée. Dans de nombreux pays, les 

logements sociaux publics destinés à d’autres ménages que les ménages à bas revenu 

constituent également un instrument efficace de promotion de l’accessibilité financière et 

de l’inclusion (OCDE, 2016[57]). De nombreux pays tentent également d’influer 

directement sur les coûts du logement en contrôlant ou en plafonnant les loyers.  

Les mesures d’action sur la demande concernent en premier lieu les aides au logement ou 

prestations de logement. D’autres mesures peuvent aider les ménages à revenu 

intermédiaire inférieur à acquérir leur résidence principale, par exemple sous forme de 

subventions, d’aide financière à l’emprunt ou d’allégements d’impôts pour l’achat de la 

résidence principale. Ces politiques doivent être suffisamment ciblées et éviter les 

mesures qui profitent davantage aux propriétaires à haut revenu qu’aux autres (allégement 

des frais d’hypothèque, par exemple). Un certain nombre de pays européens proposent 

aux primo-accédants, notamment aux jeunes, une aide sous la forme d’un dépôt 

nécessaire pour l’obtention d’une hypothèque, par exemple sous la forme de garanties 

publiques, de bonifications d’intérêt ou de subventions et de plans d’épargne. Dans les 

pays où la dette liée au logement est très élevée, des mesures d’allégement des frais 

d’hypothèque peuvent être nécessaires pour aider les ménages surendettés à se remettre 

sur pied. 

Les politiques qui maîtrisent les frais d’éducation et de santé peuvent également avoir un 

impact important sur les ménages à revenu intermédiaire. Les services de garde d’enfants 

subventionnés par l’État pour les personnes qui en ont besoin et la réglementation des 

prix sont les outils les plus efficaces pour limiter les frais de garde des ménages ayant de 

jeunes enfants (Adema, W. et al., 2016[58]). Une autre option consiste à rembourser 

directement les parents par le biais de prestations en espèces ou à leur faire bénéficier de 

crédits d’impôt ou de déductions fiscales. Les politiques d’aide aux étudiants de 

l’enseignement supérieur issus d’une famille à revenu intermédiaire incluent les prêts 

destinés à couvrir les frais de scolarité, ainsi qu’une aide sous condition de ressources 

pour les frais de logement, les frais de transport ou l’achat de livres, ce qui est primordial 

pour de nombreux jeunes issus d’une famille à revenu intermédiaire inférieur. Des 

programmes complets de transition de l’école au marché du travail sont nécessaires pour 
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prévenir les conséquences négatives à long terme du chômage ou de l’inactivité au début 

de la vie active (OCDE, 2017[59]). Dans les pays où la couverture maladie est universelle, 

l’extension de la couverture des frais de santé pourrait apporter un soulagement 

substantiel aux ménages à bas revenu et à revenu intermédiaire. Dans les pays où la 

couverture maladie n’est pas universelle, l’extension de la couverture d’assurance sous 

condition de ressources aiderait la catégorie des revenus intermédiaires inférieurs à mieux 

gérer ses dépenses de santé. 

1.9. Lutter contre la vulnérabilité du marché du travail 

Les politiques devraient viser à s’attaquer à la vulnérabilité du marché du travail à la 

racine. C’est pourquoi les systèmes d’enseignement et de formation devraient offrir un 

éventail plus large de possibilités de formation à différents âges. Toutefois, il est difficile 

de doter les travailleurs à revenu intermédiaire des compétences nécessaires dans un 

monde du travail en mutation, et cela nécessitera une modernisation en profondeur de ces 

systèmes. Il est notamment primordial de développer les systèmes d’enseignement et de 

formation professionnels (EFP), notamment dans les secteurs les plus dynamiques de 

l’économie. Pour rendre les systèmes d’EFP attrayants dans le contexte du relèvement du 

niveau de compétences requis, il faut réformer les programmes de formation, développer 

les filières d’enseignement post-secondaire et dialoguer davantage avec les employeurs. 

Garantir l’accès à l’éducation et à la formation des adultes est un autre défi majeur. 

Actuellement, les adultes à revenu intermédiaire n’ayant pas fait d’études supérieures, 

notamment ceux d’un certain âge, se forment nettement moins que les personnes plus 

jeunes davantage diplômées. Des programmes d’éducation et de formation des adultes 

plus nombreux et plus innovants devraient cibler les personnes occupant des emplois 

moyennement qualifiés, ou les secteurs et régions particulièrement exposés au risque de 

mutations du marché du travail. 

Les résultats des exercices d’évaluation des compétences et d’anticipation des besoins en 

la matière devraient être utilisés pour recenser les personnes qui n’ont pas les 

compétences demandées sur le marché du travail et pour les aider à se perfectionner ou à 

se reconvertir. Pour améliorer la couverture, les possibilités de formation devraient être 

dissociées du poste occupé et de la situation au regard de l’emploi, et les personnes 

devraient bénéficier d’une aide financière pour les investissements dans la formation, par 

exemple par le biais de comptes personnels de formation qui permettent d’acquérir des 

droits à la formation et de les convertir en heures de formation. 

Au-delà des politiques actives du marché du travail et des politiques en matière de 

compétences, la lutte contre la vulnérabilité du marché du travail passe par de 

nombreuses autres mesures, à commencer par des politiques du marché du travail qui 

combinent la flexibilité et la sécurité, la protection sociale ainsi qu’un dialogue social 

efficace pour accroître l’effet de levier du travail. Compte tenu de l’évolution du monde 

du travail, les emplois temporaires ou instables, souvent caractérisés par des salaires plus 

bas et une sécurité de l’emploi plus faible, vont certainement se généraliser au fur et à 

mesure de la disparition des emplois standards classiques de la classe moyenne. Par 

conséquent, les efforts visant à étendre l’assurance sociale et la négociation collective aux 

travailleurs atypiques revêtiront également une importance particulière à l’avenir pour 

protéger les ménages à revenu intermédiaire. L’une des approches permettant d’étendre la 

couverture de la protection sociale consiste à lier les droits aux personnes plutôt qu’aux 

emplois (OCDE, 2017[60]; 2019[61]). Les droits à la formation ou à la protection de 
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l’emploi, par exemple, deviendraient « transférables » lorsque les travailleurs passent 

d’un emploi à un autre ou combinent différentes formes d’emploi. 

1.10. Conclusion 

Une classe moyenne forte et prospère est importante pour l’économie et la société dans 

son ensemble, notamment pour stimuler la consommation et les investissements dans 

l’éducation, la santé et le logement. Les impôts que paie la classe moyenne sont essentiels 

pour financer correctement la protection sociale. Les sociétés dotées d’une classe 

moyenne forte connaissent également une amélioration de la confiance sociale, une baisse 

de la criminalité et une plus grande satisfaction à l’égard de l’existence. Les données 

montrent que la classe moyenne contribue à la stabilité politique et à la bonne 

gouvernance.  

Aujourd’hui, cependant, les ménages de la classe moyenne sont de plus en plus 

préoccupés par leur situation économique. Tout d’abord, de nombreux ménages de la 

classe moyenne considèrent nos systèmes socioéconomiques comme injustes, étant donné 

que les revenus intermédiaires n’ont pas autant bénéficié de la croissance économique 

que les revenus supérieurs, ou les 10 % les plus riches. Ensuite, le mode de vie de la 

classe moyenne est de plus en plus onéreux, notamment en matière de logement, 

d’éducation et de santé. Enfin, les perspectives sur le marché de l’emploi sont incertaines 

pour de nombreuses personnes de la classe moyenne, un travailleur à revenu 

intermédiaire sur six occupant des emplois à risque élevé d’automatisation. 

Un plan d’action complet est nécessaire pour faire face aux risques recensés dans ce 

rapport et aider la classe moyenne, notamment les personnes plus vulnérables. Ce plan 

devrait être établi suivant une approche holistique qui englobe différents domaines 

relevant de l’action des pouvoirs publics, avec une attention particulière à la prévention 

des risques et à la promotion des possibilités tout au long de la vie. S’il est primordial 

d’atténuer l’impact des situations défavorables lorsqu’elles surviennent, il pourrait être 

encore plus important d’améliorer les perspectives professionnelles des travailleurs de la 

classe moyenne et de leurs enfants.  

Les gouvernements disposent d’un large éventail d’outils pour s’attaquer à ces problèmes 

d’injustice, de dépenses inabordables et de vulnérabilité de l’emploi. Des réformes ciblées 

sont nécessaires dans les domaines du marché du travail, des systèmes d’enseignement et 

de formation, ainsi que des politiques fiscales et sociales. Une stratégie réussie 

nécessitera une approche pangouvernementale impliquant toutes les parties prenantes, y 

compris la société civile et les partenaires sociaux. 
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Notes

 
1.Voir l’Encadré1.2 pour savoir comment la classe moyenne est définie et mesurée dans ce rapport. 

2.Malgré une baisse du nombre de travailleurs dont la profession est associée à la classe ouvrière, 

la proportion de Britanniques ayant un sentiment d’appartenance à la classe moyenne ou à la classe 

ouvrière n’a pas beaucoup évolué entre 1983 et 2015 (Evans and Mellon, 2016[65]). 

3.Le phénomène inverse ne se produit qu’au Portugal, au Royaume-Uni et dans quelques autres 

pays, dont la Hongrie et la Slovénie. Bien qu’ils ne soient pas observés dans d’autres pays 

d’Europe de l’Est, les résultats afférents à la Hongrie et à la Slovénie peuvent être liés à un « effet 

persistant » de l’héritage socialiste de l’ancien État qui rend les gens plus susceptibles que les 

autres de se considérer comme appartenant à une classe sociale de bas niveau (Curtis, 2013[66]). 

4.Les résultats d’une enquête et l’outil en ligne de l’OCDE Comparez vos revenus 

(http://www.oecd.org/fr/social/inegalite-et-pauvrete.htm) confirment cette tendance (Balestra et 

Cohen, à paraître[108]). Ce phénomène, baptisé « Me? I’m not rich! », correspond au fait que le 

stade où quelqu'un devient « riche » se situe à un niveau de revenu supérieur au sien (Reeves, 

2017[62]). 

5.L’augmentation du milieu de l’échelle mondiale de distribution des revenus est due 

essentiellement à la très forte croissance économique de grands pays comme la Chine, l’Inde et 

l’Indonésie. En Amérique latine, la montée en puissance de la classe moyenne mondiale a été 

associée à une augmentation du nombre d’années de scolarité, à la formalisation du marché du 

travail, à l’activité féminine et à la dynamique familiale et démographique (Ferreira et al., 

2013[64]). 

6.Avec près des deux tiers de la consommation totale, les ménages à revenu intermédiaire sont de 

loin la catégorie de revenus ayant la part de consommation la plus élevée, à savoir de 50 % ou 

moins aux États-Unis ainsi que dans les pays d’Europe du Sud et d’Amérique latine à 70 % ou 

plus dans les pays nordiques et en République slovaque. 

7.Cela implique également que les caractéristiques liées aux compétences individuelles, telles que 

le niveau d’études, l’âge ou l’ancienneté dans l’emploi, ne peuvent pas suffire à expliquer 

l’évolution des salaires et de la répartition des salaires (BIT, 2016[68]). 

8.Une grande majorité des citoyens de l’UE estiment que les niveaux d’inégalité sont trop élevés : 

84 % estiment que les différences de revenus sont trop importantes, et 81 % conviennent que les 

gouvernements nationaux doivent prendre des mesures pour réduire ces différences (enquête 

Eurobaromètre 2018 sur la perception de l’équité en Europe). Ces points de vue sont confirmés par 

l’enquête 2018 de l’OCDE Des risques qui comptent, qui indique que 70 % des répondants 

pensent que le gouvernement devrait redoubler d’efforts pour assurer leur sécurité économique et 

sociale. De plus, les utilisateurs de l’outil en ligne de l’OCDE Comparez vos revenus se déclarent 

favorables à une réduction des inégalités : 70 % d’entre eux souhaitent une réduction de la part du 

revenu détenue par les 10 % les plus riches. La demande de répartition plus équitable des revenus 

est plus forte dans les pays qui ont été durement touchés par la crise, comme la Grèce et l’Espagne. 

Voir aussi (Bussolo et al., 2018[67]). 

9.Une augmentation des dépenses d’une catégorie de revenus peut entraîner une hausse des attentes 

quant au niveau de vie (et, par conséquent, des habitudes de dépenses) des catégories de revenus 

immédiatement inférieures. La croissance rapide du revenu parmi les personnes les plus fortunées 

ces dernières décennies peut avoir entraîné une « cascade de dépenses supplémentaires de la part 

de celles disposant de revenus inférieurs » (Frank, Levine and Dijk, 2014[63]).
 

http://www.oecd.org/fr/social/inegalite-et-pauvrete.htm
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Chapitre 2.  Une classe moyenne en régression ? 

Le présent chapitre regroupe les observations recueillies à l’échelle internationale sur le 

quoi, le comment et le pourquoi de la pression exercée sur les ménages à revenu 

intermédiaire depuis quelques décennies. Il commence par proposer une définition du 

revenu intermédiaire valable dans tous les pays de l’OCDE, pour mesurer la taille de 

cette catégorie dans le temps et dresser des comparaisons entre les pays. Il examine 

ensuite le mouvement du revenu, du chiffre de la population et de l’influence économique 

de la classe moyenne, puis s’intéresse à l’évolution de la composition socioéconomique et 

démographique des ménages à revenu intermédiaire, ainsi qu’aux catégories qui ont 

désormais plus de difficulté à se hisser jusqu’à la classe moyenne. Il se conclut par un 

bilan de l’incidence de l’impôt et des prestations sociales sur les ménages à revenu 

intermédiaire.  

 

Les données statistiques concernant Israël sont fournies par et sous la responsabilité des autorités israéliennes 

compétentes. L’utilisation de ces données par l’OCDE est sans préjudice du statut des hauteurs du Golan, de 

Jérusalem-Est et des colonies de peuplement israéliennes en Cisjordanie aux termes du droit international. 
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Introduction et principaux résultats 

C’est dans les États-Unis des années 1980 que le déclin de la classe moyenne prend une 

allure problématique, puis s’accélère avant de se répandre à d’autres pays de l’OCDE à la 

suite de la crise financière mondiale. Cependant, malgré un débat public et politique 

considérable, les preuves concrètes d’une régression générale de la catégorie des revenus 

intermédiaires continuent de faire défaut.  

Le présent chapitre se propose de regrouper les observations recueillies à l’échelle 

internationale sur le quoi, le comment et le pourquoi de la pression exercée sur les 

ménages à revenu intermédiaire depuis quelques décennies. Il commence par proposer 

une définition du revenu intermédiaire valable dans tous les pays de l’OCDE, pour 

mesurer la taille de cette catégorie dans le temps et à dresser des comparaisons entre les 

pays. (Section 2.1). Il examine ensuite le mouvement du revenu, du chiffre de la 

population et de l’influence économique de la classe moyenne (Section 2.2). La section 

2.3 se penche en outre sur l’évolution de la composition socioéconomique et 

démographique des ménages à revenu intermédiaire en quelques décennies. La section 

2.3 fait le bilan de l’incidence de l’impôt et des prestations sociales sur les ménages à 

revenu intermédiaire, puis la Section 2.4 conclut.  

Les constats suivants se dégagent de l’analyse et des observations présentées ici : 

 La majorité des habitants des pays de l’OCDE (61 % en moyenne) vivent dans 

des ménages à revenu intermédiaire, c’est-à-dire situé entre 75 % et 200 % du 

revenu national médian des ménages. Dans les économies émergentes, la 

catégorie des revenus intermédiaires représente une moindre part de la population 

(entre un tiers et la moitié) et moins de personnes s’identifient à la classe 

moyenne (voir le Chapitre 1). 

 Les revenus médians, en termes réels, progressent au ralenti depuis la crise : 

0.3 % en moyenne entre 2007 et 2016, par rapport à plus du triple (1 %) entre le 

milieu des années 1980 et le milieu des années 1990, et plus du quintuple (1.6 %) 

entre le milieu des années 1990 et le milieu des années 2000. 

 Le « centre de gravité » économique est en train de basculer et de s’éloigner du 

milieu, où la croissance du revenu est bien plus faible qu’au sommet de l’échelle. 

Au milieu des années 1980, le revenu combiné de tous les ménages de la classe 

moyenne représentait quatre fois celui de tous les ménages de la tranche 

supérieure. Il n’atteint même pas le triple à l’heure actuelle.  

 Les chances d’accès à la classe moyenne se sont amenuisées pour les familles 

avec enfants et jeunes adultes. Par contraste avec la situation il y a 30 ans, la 

majorité des familles monoparentales appartiennent aujourd’hui à la catégorie des 

bas revenus ; les jeunes adultes, plus que les autres tranches d’âge, ont le moins 

de chances de vivre dans des ménages à revenu intermédiaire. Chaque génération 

postérieure à celle du boum des naissances a vu diminuer ses possibilités d’accès 

à la classe moyenne. 

 Les ménages de la classe moyenne sont ceux qui contribuent le plus aux recettes 

de l’impôt sur le revenu et qui reçoivent la plus grosse part des prestations de 

sécurité sociale en espèces. Le montant de leur facture fiscale est toutefois 

légèrement supérieur à celui des prestations dont ils bénéficient. En dix ans, les 

prestations sociales ont contribué autant que les revenus marchands (revenus du 
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travail et du capital) à la croissance des revenus intermédiaires, et ce, malgré une 

croissance accélérée des revenus marchands ces dernières années. 

2.1. Qui sont les classes moyennes ?  

Dans le droit fil du reste du rapport, le présent chapitre considère comme appartenant à la 

« catégorie des revenus intermédiaires » les personnes vivant dans les ménages dont le 

revenu se situe entre 75 % et 200 % du revenu national médian. Les ménages sont dits « à 

bas revenu » au-dessous de 75 % du revenu national médian et « à haut revenu » au-

dessus de 200 %. Pour certaines des analyses, la classe moyenne est divisée en trois 

catégories selon le revenu : revenu intermédiaire de la tranche inférieure (75 % à 100 % 

du revenu médian) ; revenu moyen (100 % à 150 %) ; et revenu intermédiaire de la 

tranche supérieure (150 % à 200 %).  

De la même manière, parmi les ménages à bas revenu, c’est-à-dire moins de 75 % du 

revenu national médian équivalent, ceux qui se situent au-dessous de 50 % sont dits 

« pauvres »1. Les personnes dont le revenu est inférieur à 75 %, mais supérieur à 50 %, 

sont dites « non pauvres à bas revenu ».  

Ici, l’analyse tient également compte des profils des catégories de revenu par âge, 

structure du ménage, travail et source de revenus.  

Encadré 2.1. Qu’est-ce que le revenu intermédiaire ?  

Les définitions de la classe moyenne fondées sur le revenu se prêtent 

particulièrement bien aux comparaisons internationales compte tenu de la 

disponibilité de données sur le revenu, de leur comparabilité et de leur 

homogénéité dans le temps et d’un pays à l’autre (les différentes méthodes de 

définition de la classe moyenne sont traitées en détail dans l’encadré 1.1 du 

Chapitre 1). Qui plus est, il existe généralement une corrélation entre le revenu et 

d’autres déterminants de la classe sociale, dont la profession, l’éducation, l’auto-

identification et la consommation.  

Les définitions de la classe moyenne à partir du revenu suivent différentes 

méthodes pour déterminer la « moyenne » (Atkinson et Brandolini, 2013[1]). 

L’une d’elles s’intéresse aux seuils de revenu absolu, comme l’illustre la façon 

dont la Banque mondiale identifie la classe moyenne dans les économies 

émergentes d’Amérique latine et des Caraïbes. Elle fixe des seuils inférieur et 

supérieur de 10 USD et 50 USD par jour, corrigés des différences internationales 

de pouvoir d’achat (Ferreira et al., 2012[2]). Les indicateurs basés sur des 

montants absolus sont intuitifs et aisément compris par le public. Ils conviennent 

toutefois mieux aux économies émergentes, où l’analyse des niveaux de vie 

absolus est plus répandue.  

Une deuxième approche définit la classe moyenne comme une catégorie de 

population dans la répartition du revenu. La Brookings Institution, par exemple, 

prend les 60 % au milieu de la répartition du revenu, c’est-à-dire les deuxième, 

troisième et quatrième quintiles (Reeves et Guyot, 2018[3]). Si cette méthode 

permet un calcul et une interprétation relativement aisés des indicateurs, elle part 

du postulat que la proportion de ménages dans la classe moyenne est constante. 

Par conséquent, elle ne peut pas déterminer si la population de la classe moyenne 
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augmente ou diminue, ni comparer ce type d’évolution entre les paysAu lieu de 

cela, elle capture la taille de la classe moyenne en fonction de sa part du revenu, 

c’est-à-dire de la proportion du revenu global détenue par 60% de la population 

au milieu de l’échelle des revenus.  

Une troisième approche utilise un seuil de revenu déterminé par un indicateur de 

référence. C’est celle qui est suivie dans ce chapitre et dans plusieurs études 

nationales et internationales (Thurow, 1984[4] ; Pew Research Center, 2015[5] ; 

Pew Research Center, 2017[6]). Elle est particulièrement intéressante pour deux 

raisons : 1) elle est compatible avec la mesure de la pauvreté relative2 et 2) elle 

permet d’établir si la taille de la classe moyenne varie d’un pays à l’autre et 

évolue dans le temps.  

2.1.1. La plus grande partie de la population appartient à la classe moyenne 

La plupart des habitants des pays de l’OCDE, exception faite du Mexique et du Chili, 

vivent dans des ménages à revenu intermédiaire, c’est-à-dire situé entre 75 % et 200 % du 

revenu national médian. Cette catégorie de revenu absorbe 61 % de la population de 

l’OCDE, proportion qui varie d’environ 50 % au Chili, aux États-Unis et au Mexique, à 

environ 70 % en Islande, en Norvège, aux Pays-Bas, en République slovaque et en 

République tchèque (Graphique 2.1). Dans les économies émergentes, cependant, la 

catégorie des revenus intermédiaires constitue une bien moindre proportion de la 

population, allant d’environ un tiers en Afrique du Sud à environ la moitié en Russie et en 

Chine.  

Une personne sur dix vit dans un ménage à haut revenu, c’est-à-dire un revenu équivalent 

à plus du double du revenu national médian. Au Danemark et en Norvège, la catégorie 

des hauts revenus constitue à peine 4 % de la population alors que ce chiffre atteint 

presque 20 % au Chili et au Mexique. Les proportions sont également fortes dans la 

majorité des économies émergentes. En Inde et en Afrique du Sud, par exemple, la part 

des hauts revenus s’élève à 25 % de la population. 

À l’échelle de l’OCDE, trois personnes sur dix se situent dans la catégorie des bas 

revenus. En moyenne, 30 % vivent de revenus qui n’atteignent pas 75 % du revenu 

national médian. Environ un tiers d’entre elles sont pauvres (gagnent moins de la moitié 

du revenu national médian). Ce n’est que dans quelques pays (États-Unis, Israël et 

Mexique), mais aussi dans toutes les économies émergentes, que la majorité des 

personnes à bas revenu sont pauvres.  
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Graphique 2.1. La classe moyenne constitue le plus gros de la population dans presque tous 

les pays de l’OCDE 

Proportion de la population par tranche de revenu, 2016 ou dernière année disponible  

 

Note : les catégories de revenus intermédiaires et les revenus médians sont définis en fonction du revenu 

disponible équivalent du ménage. La catégorie des revenus intermédiaires comprend les personnes vivant 

dans des ménages dont le revenu représente entre 75 % et 200 % du revenu médian. La moyenne de l’OCDE 

couvre tous les pays de l’OCDE indiqués sur le graphique.  

Les résultats correspondent à l’année 2013, sauf pour l’Australie (2014), le Chili (2015), l’Allemagne (2015), 

la Hongrie (2015), Israël (2016), l’Islande (2010), l’Italie (2014), le Japon (2009), la Corée (2012), le 

Mexique (2012), la Pologne (2016), la Slovénie (2012), la Turquie (2014), les États-Unis (2016), l’Afrique du 

Sud (2012) et l’Inde (2011). 

Source : calculs de l’OCDE à partir de données du LIS Data Center, à l’exception des pays suivants : 

Japon (Tanaka et Shikata, 2019[7]), d’après les données de l’Enquête nationale sur les revenus et les dépenses 

des familles (NSFIE) ; Belgique, France, Irlande, Islande, Lettonie, Lituanie, Portugal et Suède, d’après les 

statistiques de l’Union européenne sur le revenu et les conditions de vie (EU-SILC) ; et Turquie (SILC).  

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933959607 

2.1.2. Les pays plus riches ont des classes moyennes plus importantes 

Dans les pays affichant un haut revenu médian, une plus forte proportion de la population 

appartient à la classe moyenne. On constate une relation positive significative entre le 

niveau de revenu médian des ménages en parités de pouvoir d’achat et la taille de la 

classe moyenne (Graphique 2.2). Elle est particulièrement forte dans les pays dont le 

revenu annuel médian est inférieur à 10 000 USD en parités de pouvoir d’achat, mais 

s’affaiblit, tout en restant positive, dans les pays à plus haut revenu.  

On constate deux exceptions frappantes à cette relation positive entre le revenu absolu 

médian et la taille de la classe moyenne : 

 Les États-Unis qui, malgré leur quatrième place au classement des plus hauts 

revenus médians, ne sont que 31e au classement des pays de l’OCDE par taille de 

la classe moyenne. Autres statistiques apparentées : seuls deux autres pays 

enregistrent une plus forte proportion d’habitants pauvres et seuls trois autres une 

plus forte proportion d’habitants à haut revenu (Graphique 2.1).  

 La République tchèque, la République slovaque, la Hongrie et, dans une moindre 

mesure, la Pologne et la Slovénie, autant de pays d’Europe centrale où les 
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proportions de la population appartenant à la classe moyenne dépassent ce que 

leurs revenus médians laissent attendre3. 

Graphique 2.2. Les classes moyennes sont plus importantes dans les pays à haut revenu  

Proportion de la population vivant dans des ménages à revenu intermédiaire et revenu annuel médian, 2016 

ou année la plus récente 

 

Note : les catégories de revenus intermédiaires et les revenus médians sont définis en fonction du revenu 

disponible équivalent du ménage. La catégorie des revenus intermédiaires est constituée des individus vivant 

dans des ménages dont le revenu se situe entre 75 % et 200 % du revenu médian. La moyenne de l’OCDE 

couvre tous les pays de l’OCDE indiqués sur le graphique.  

Les résultats correspondent à l’année 2013, sauf pour l’Australie (2014), le Chili (2015), l’Allemagne (2015), 

la Hongrie (2015), Israël (2016), l’Islande (2010), l’Italie (2014), le Japon (2009), la Corée (2012), le 

Mexique (2012), la Pologne (2016), la Slovénie (2012), la Turquie (2014), les États-Unis (2016), 

l’Afrique du Sud (2012) et l’Inde (2011). 

Source : calculs de l’OCDE à partir de données du LIS Data Center, à l’exception des pays suivants : 

Japon (Tanaka et Shikata, 2019[7]), d’après les données de la NSFIE ; Belgique, France, Irlande, Islande, 

Lettonie, Lituanie, Portugal et Suède (EU-SILC) ; et Turquie (SILC).  

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933959626 

2.1.3. Quel revenu faut-il à un ménage pour faire partie des revenus 

intermédiaires ? 

Le niveau de revenu dont un ménage a besoin pour se hisser dans la classe moyenne varie 

d’un pays à l’autre. Les revenus disponibles médians (corrigés pour les ménages d’une 

personne et les différences internationales de pouvoir d’achat en 2010)4 varient de 

5 010 USD au Mexique à 35 310 USD au Luxembourg. Pour faire partie de la catégorie 

des revenus intermédiaires, une personne vivant seule doit avoir un revenu annuel situé 

entre 3 757 USD et 10 019 USD au Mexique et entre 26 482 USD et 70 620 USD au 

Luxembourg (Tableau 2.1).  

Cela dit, les seuils de revenu qui définissent les populations à revenu intermédiaire se 

chevauchent dans la majorité des pays de l’OCDE. Ainsi, malgré les différences de 

revenu entre les pays, bon nombre de ménages à revenu intermédiaire dans un pays le 

seraient aussi dans un autre pays. Par exemple, un revenu de 23 000 USD est considéré 

comme intermédiaire dans 27 des 35 pays de l’OCDE dans le Tableau 2.1. Ce n’est 

qu’aux États-Unis, au Luxembourg, en Norvège et en Suisse que ce montant serait 

insuffisant, alors qu’il classerait les ménages dans la catégorie des hauts revenus au Chili, 

en Grèce, au Mexique et en Turquie. 
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Tableau 2.1. Les seuils de revenu moyen dans les pays de l’OCDE et une sélection 

d’économies émergentes 

2016 ou dernière année disponible, corrigés pour les ménages d’une personne et en USD en PPA de 2010 

 
Seuil inférieur Seuil supérieur 

Luxembourg 26 482 70 620 

Norvège 26 404 70 411 

Suisse 24 664 65 771 

États-Unis 23 416 62 442 

Canada 21 990 58 639 

Autriche 20 682 55 153 

Danemark 19 735 52 626 

Suède 19 634 52 357 

Australie 19 537 52 097 

Irlande 18 704 49 878 

Belgique 18 686 49 829 

France 18 173 48 462 

Finlande 18 021 48 057 

Allemagne 17 861 47 628 

Pays-Bas 17 806 47 483 

Islande 17 745 47 320 

Japon 16 502 44 006 

Royaume-Uni 15 856 42 283 

Corée 15 653 41 741 

Israël 14 008 37 356 

Slovénie 13 249 35 331 

Espagne 12 911 34 428 

République tchèque 10 250 27 333 

Pologne 9 922 26 458 

Portugal 9 854 26 278 

République slovaque 9 439 25 172 

Lettonie 9 209 24 559 

Lituanie 9 058 24 154 

Hongrie 8 707 23 219 

Estonie 8 658 23 089 

Grèce 7 894 21 050 

Turquie 7 215 19 241 

Chili 6 145 16 387 

Mexique 3 757 10 019 

Fédération de Russie 8 232 21 953 

Brésil 4 968 13 247 

Chine 4 862 12 967 

Afrique du Sud 2 605 6 947 

Inde 1 656 4 417 

Note : les catégories de revenus intermédiaires et les revenus médians sont définis en fonction du revenu 

disponible équivalent du ménage. La catégorie des revenus intermédiaires comprend les personnes vivant 

dans des ménages dont le revenu représente entre 75 % et 200 % du revenu médian. La moyenne de l’OCDE 

couvre tous les pays de l’OCDE inclus dans le tableau. 

Les revenus disponibles sont corrigés en fonction de la taille du ménage et des économies d’échelle en 

divisant le revenu disponible global du ménage par la racine carrée de la taille du ménage (OECD, 2018[21]). 

Les revenus nationaux sont corrigés en fonction des différences de prix des biens et services entre les pays en 

utilisant les prix et les parités de pouvoir d’achat de 2010, exprimés en USD.  

Les résultats correspondent à l’année 2013, sauf pour l’Australie (2014), le Chili (2015), l’Allemagne (2015), 

la Hongrie (2015), Israël (2016), l’Islande (2010), l’Italie (2014), le Japon (2009), la Corée (2012), le 

Mexique (2012), la Pologne (2016), la Slovénie (2012), la Turquie (2014), les États-Unis (2016), l’Afrique du 

Sud (2012) et l’Inde (2011). 
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Source : calculs de l’OCDE à partir de données du LIS Data Center, à l’exception des pays suivants : 

Japon (Tanaka et Shikata, 2019[7]), d’après les données de la NSFIE ; Belgique, France, Irlande, Islande, 

Lettonie, Lituanie, Portugal et Suède (EU-SILC) ; et Turquie (SILC).  

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933959949 

2.2. Les classes moyennes ont stagné, se sont vidées de leur substance et ont perdu 

de leur influence 

2.2.1. Les revenus intermédiaires perdent du terrain 

À la suite de la crise financière mondiale et du timide redressement économique, les 

revenus intermédiaires ont progressé au ralenti ces dix dernières années para rapport aux 

précédentes décennies. Entre 2008 et 2016, les revenus médians réels – un indicateur 

proche des revenus intermédiaires5 – ont progressé à un taux annuel de 0.3 %6, alors 

qu’ils atteignaient 1 % entre le milieu des années 1980 et le milieu des années 1990, et 

1.6 % entre le milieu des années 1990 et le milieu des années 2000, période de plus forte 

croissance des revenus, toutes catégories confondues (Graphique 2.3, partie A). Chacune 

des trois dernières décennies a été marquée par une plus faible augmentation des revenus 

intermédiaires que des hauts revenus. À l’échelle de l’OCDE, le revenu médian a 

progressé d’un tiers de moins que celui des 10 % au sommet de la répartition. 

Des 19 pays de l’OCDE disposant de données pour deux décennies ou plus, seuls Israël et 

la Turquie affichent une croissance du revenu médian considérablement plus forte pour la 

dernière décennie que pour les précédentes (Graphique 2.3, partie B). Ailleurs, il a reculé 

ou stagné : dans 21 des 36 pays de l’OCDE, le revenu médian a reculé ou progressé d’une 

moyenne annuelle de moins de 1 % depuis 2008. En Espagne, en Grèce, en Italie, au 

Japon, au Mexique et en Slovénie, le revenu médian était nettement plus bas au milieu 

des années 2010 qu’il ne l’était en 2008, après prise en compte de l’inflation. Dans le cas 

de la Grèce, ce recul était l’équivalent d’une chute de presque 6 % par an. Seuls six pays 

de l’OCDE ont enregistré une croissance du revenu médian dépassant une moyenne de 

2 % par an : la Corée et la Suède (environ 2 %), la Hongrie, Israël et la Pologne (environ 

3 %), le Chili et la Turquie (à peu près 4 %). Le revenu médian a également connu une 

progression rapide en Chine, à raison de 5 % par an, et en Inde, à 4 %.  

https://doi.org/10.1787/888933959949
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Graphique 2.3. Les revenus médians progressent plus lentement que les hauts revenus, 1985-

2016 

 

Note : la partie A indique la moyenne non pondérée de 19 pays : Belgique, Canada, Allemagne, Danemark, 

Finlande, France, Royaume-Uni, Grèce, Israël, Italie, Japon, Luxembourg, Mexique, Pays-Bas, Norvège, 

Nouvelle-Zélande, Suède, Turquie et États-Unis. Dans la partie B, « milieu des années 1980 » correspond à 

1983 pour la Suède, 1984 pour la France, l’Italie, le Mexique et les États-Unis, et à 1986 pour la Finlande, la 

Grèce, le Luxembourg et la Norvège. « 2007 » correspond à 2008 pour l’Australie, l’Allemagne, la France, 

Israël, le Mexique, la Nouvelle-Zélande, la Suède et les États-Unis, et à 2009 pour le Japon. « Milieu des 

années 2010 » correspond à 2016 pour la Finlande, le Royaume-Uni, Israël, la Lettonie, les Pays-Bas, la 

Suède et les États-Unis ; 2014 pour l’Australie, la Hongrie, l’Islande, le Mexique et la Nouvelle-Zélande ; et à 

2015 pour les autres pays. 

Source : calculs à partir de la Base de données de l’OCDE sur la distribution des revenus (http://oe.cd/idd). 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933959645 

2.2.2. Les revenus intermédiaires sont-ils en train d’être vidés de leur 

substance ?  

La catégorie des revenus intermédiaires est moins nombreuse qu’il y a trente ans. En 

moyenne, dans les pays de l’OCDE, la proportion d’individus vivant dans des ménages à 
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revenu intermédiaire est passée de 64 % à 61 % entre le milieu des années 1980 et le 

milieu des années 2010 (Graphique 2.4, partie A). Ce recul progressif et homogène, à 

raison d’environ 1 point de pourcentage par décennie, s’est accompagné d’un 

élargissement correspondant des tranches de revenu inférieure et supérieure. On note avec 

inquiétude que la progression au bas de la distribution s’explique principalement par la 

pauvreté grandissante. 

Bien que généralement modeste, l’évolution de la taille de la catégorie des revenus 

intermédiaires est notable dans plusieurs pays de l’OCDE. Entre le milieu des années 

1980 et le milieu des années 2010, 9 des 17 pays pour lesquels on dispose de données ont 

enregistré un recul de trois points de pourcentage (Graphique 2.4, partie B). Ce 

phénomène a été particulièrement brusque en Suède et en Finlande, où les classes 

moyennes étaient très importantes et dépassent encore la moyenne de l’OCDE 

(Graphique 2.1). Le contat est le même en Israël, mais aussi en Allemagne, au Canada, 

aux États-Unis et au Luxembourg. La France et l’Irlande sont les deux seuls pays à 

constater un élargissement non négligeable de leurs classes moyennes. 

Les catégories des bas et hauts revenus ont toutes les deux pris de l’ampleur dans la 

majorité des pays enregistrant une régression de la classe moyenne, et ce, à des degrés 

comparables dans plusieurs pays, dont l’Allemagne, l’Australie, le Canada, la Finlande, 

Israël, le Luxembourg et la Norvège. Dans quelques pays seulement, la contraction de la 

catégorie des revenus intermédiaires a eu pour effet de faire augmenter celle des bas 

revenus considérablement plus (Espagne et Suède) ou considérablement moins (Pays-Bas 

et États-Unis) que la catégorie des revenus intermédiaires de la tranche supérieure. Au 

Royaume-Uni, tant la catégorie des bas revenus que celle des revenus intermédiaires se 

sont contractées, alors que la catégorie des hauts revenus s’est agrandie.  

La catégorie des revenus intermédiaires de la tranche supérieure s’est agrandie là où celle 

des revenus moyens est en perte de vitesse. Sur les 15 pays de l’OCDE où les ménages à 

revenu intermédiaire sont aujourd’hui moins nombreux qu’avant la crise financière 

mondiale, la tranche supérieure des revenus intermédiaires s’est élargie. 

Seuls l’Australie, les États-Unis, les Pays-Bas et le Royaume-Uni enregistrent une 

diminution importante des tranches supérieure et moyenne de la catégorie des revenus 

intermédiaires. Dans les trois pays où la catégorie des revenus intermédiaires s’est 

agrandie, à savoir le Danemark, la France et l’Irlande, la tranche supérieure a elle aussi 

progressé au Danemark, mais régressé en Irlande, et en particulier en France.  
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Graphique 2.4. La perte de substance de la classe moyenne  

 

Note : les ménages « à revenu intermédiaire » sont définis comme les ménages dont le revenu représente entre 

75 % et 200 % du revenu national médian. La moyenne de l’OCDE comprend les données disponibles des 

pays suivants : Australie, Canada, Danemark, Espagne, États-Unis, Finlande, France, Irlande, Italie, 

Luxembourg, Mexique, Norvège, Pays-Bas, Royaume-Uni et Suède. 

Source : calculs de l’OCDE d’après les données du LIS Data Center, à l’exception de la France (2014), de 

l’Irlande (2014), de l’Islande (2014) et de la Suède (2015) (EU-SILC).  

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933959664 

2.2.3. Les ménages de la classe moyenne perdent de leur influence économique 
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diminué plus abruptement que sa proportion de la population (d’environ 5 points de 

pourcentage au Royaume-Uni et aux États-Unis). Les proportions du revenu et de la 

population occupées par la classe moyenne ont évolué dans le sens inverse au Danemark 

(baisse du revenu, augmentation de la population) et en Suisse (hausse du revenu, baisse 

de la population). 

La catégorie des hauts revenus contrôle une part considérablement plus importante du 

revenu que par le passé. Entre le milieu des années 1980 et le milieu des années 2010, sa 

part du revenu a augmenté en moyenne de 5 points de pourcentage, passant de 18 % à 

23 %, alors que sa part de la population a gagné 1.5 point de pourcentage (Graphique 2.5, 

partie B). À l’exception de la France, de l’Irlande et de la Suisse, les parts du revenu total 

occupées par la catégorie des hauts revenus ont grimpé dans tous les pays pour lesquels 

on dispose de données, en particulier aux États-Unis, en Israël et en Suède. Qui plus est, 

dans la majorité des pays, les parts du revenu total ont plus progressé que les parts de la 

population. Aux États-Unis, par exemple, tandis que la part de la population occupée par 

la catégorie des hauts revenus a augmenté de 3 points de pourcentage, passant de 11 % à 

14 %, sa part du revenu total a grimpé de 9 points de pourcentage, de 26 % à 35 %. Cette 

évolution des parts du revenu aux États-Unis a été décrite comme un basculement du 

« centre de gravité de l’économie » (Rose, 2016[8]).  

Graphique 2.5. La part du revenu de la classe moyenne a diminué plus abruptement que sa 

part de la population dans la majorité des pays 

Évolution des parts du revenu et de la population des ménages à revenu intermédiaire et à haut revenu, du 

milieu des années 1980 au milieu des années 2010 

  

Note : les ménages « à revenu intermédiaire » sont définis comme les ménages dont le revenu représente entre 

75 % et 200 % du revenu national médian. Les ménages « à haut revenu » sont définis comme les ménages 

dont le revenu est plus de deux fois supérieur au revenu national médian.  

La moyenne de l’OCDE comprend les données disponibles des pays suivants : Australie, Canada, Danemark, 

Espagne, États-Unis, Finlande, France, Irlande, Italie, Luxembourg, Mexique, Norvège, Pays-Bas, Royaume-

Uni et Suède. 

Source : calculs de l’OCDE d’après l’enquête EU-SILC (Europe), l’Enquête sur la dynamique du travail et du 

revenu (EDTR) et l’Enquête canadienne sur le revenu (ECR) (Canada), le CPS March Supplement (États-

Unis) et le LIS Data Center. 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933959683 
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La relative influence économique de la classe moyenne s’est considérablement érodée par 

rapport à celle des hauts revenus. En tant que catégorie de population, les revenus 

intermédiaires représentaient, en moyenne dans l’OCDE, le quadruple des hauts revenus 

au milieu des années 1980 (Graphique 2.6). Ce rapport a accusé une chute abrupte entre 

le milieu des années 1980 et le milieu des années 1990. Il poursuit sa descente depuis, 

bien que plus lentement. Au milieu des années 2010, les revenus de la classe moyenne 

représentent moins du triple des hauts revenus.  

Cette diminution de la proportion du revenu occupée par la classe moyenne pourrait aussi 

se traduire en une diminution de son influence politique et de la participation électorale. 

Des études menées aux États-Unis font apparaître une perte d’influence de la classe 

moyenne sur les politiques publiques. Celle-ci s’explique par le fait que les responsables 

politiques sont devenus plus attentifs à l’avis des administrés riches, dont les préférences 

peuvent être très différentes de celles de la majorité (Bartels, 2009[9] ; Page, Bartels et 

Seawright, 2013[10]). Les sondages électoraux menés dans les pays européens font 

apparaître que les ménages à haut revenu participent plus activement à la vie politique, et 

ce, de plus en plus depuis quelques décennies (Gallego, 2007[11] ; Armingeon et Schädel, 

2014[12]).  

Graphique 2.6. La classe moyenne perd de son influence économique 

Rapport entre les parts du revenu occupées par les ménages à revenu intermédiaire et à haut revenu, du milieu 

des années 1980 au milieu des années 2010 

   

Note : les ménages « à revenu intermédiaire » sont définis comme les ménages dont le revenu représente entre 

75 % et 200 % du revenu national médian. Les ménages « à haut revenu » sont définis comme les ménages 

dont le revenu est plus de deux fois supérieur au revenu national médian.  

La moyenne de l’OCDE comprend les données disponibles pour les pays suivants : Allemagne, Australie, 

Canada, Danemark, Espagne, États-Unis, Finlande, France, Hongrie, Irlande, Italie, Luxembourg, Norvège, 

Pays-Bas, République tchèque, Royaume-Uni, Suisse et Suède. 

Source : calculs de l’OCDE d’après les enquêtes UE-SILC (Europe), EDTR et ECR (Canada), CPS March 

Supplement (États-Unis) et du LIS Data Center.  

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933959702 
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2.2.4. Les revenus intermédiaires sont plus stables et plus résistants à la 

pauvreté que les bas et les hauts revenus depuis la crise. 

Pendant la crise, puis pendant le redressement, les revenus des ménages de la classe 

moyenne sont demeurés plus stables que ceux des autres catégories de revenu. Entre 2007 

et 2015, les chocs de revenu, c’est-à-dire une hausse ou une baisse de 20 % ou plus par 

rapport à l’année précédente, concernaient une personne à revenu intermédiaire sur trois 

(Graphique 2.7), mais une personne sur deux dans les catégories des bas et hauts revenus. 

Le revenu des ménages de la classe moyenne était néanmoins très instable en Estonie, au 

Royaume-Uni et aux États-Unis, où presque une personne sur deux était touchée. Au 

Danemark et en Suède, où les revenus intermédiaires étaient plus stables qu’ailleurs, les 

chocs de revenu concernaient un ménage sur cinq seulement.  

Graphique 2.7. Les revenus intermédiaires étaient plus stables pendant la crise et le 

redressement  

Proportions d’individus vivant dans des ménages dont le revenu disponible a augmenté ou diminué de 20 % 

ou plus l’année suivante, en moyenne, 2007-15 

 

Note : pour les États-Unis, seules les données des années paires sont disponibles (2006-2008, 2008-2010, 

2010-2012 et 2012-2014). 

Source : calculs du Secrétariat d’après l’enquête EU-SILC et le Cross-National Equivalent File (CNEF).  

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933959721 

Les ménages à revenu intermédiaire sont presque autant à l’abri de la pauvreté relative 

(au-dessous de 50 % du revenu national médian) que les ménages à haut revenu. Entre 

2007 et 2015, la proportion de ménages à revenu intermédiaire ayant basculé dans la 
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(Graphique 2.8, partie A). Les ménages à revenu intermédiaire de la tranche inférieure 
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intermédiaire ont à peu près autant de chances de basculer dans la pauvreté d’une année 

sur l’autre dans l’ensemble de la zone OCDE (Graphique 2.8, partie B). En Estonie, en 

Grèce, en Lettonie et au Luxembourg, ce risque a augmenté d’environ 1 point de 

pourcentage pendant le redressement, alors qu’il a chuté de presque 2 points de 

pourcentage au Royaume-Uni7.  

Les changements étaient plus marqués parmi les ménages à bas revenu. Le risque de 

pauvreté a augmenté d’au moins 4 points en Estonie, en Grèce, en Lettonie, au 

Luxembourg et en République slovaque, mais diminué de 2 points ou plus en Australie, 

en Autriche, en France, en Hongrie, au Portugal, au Royaume-Uni, en Slovénie et en 

Suisse.  

Graphique 2.8. Les ménages à revenu intermédiaire basculent rarement dans la pauvreté 

     

Note : sont considérés comme ayant basculé dans la pauvreté les ménages dont le revenu a chuté au-dessous 

de 50 % du revenu médian. 

Source : enquête CNEF pour l’Australie, la Suisse, l’Allemagne, le Royaume-Uni et les États-Unis ; EU-

SILC pour tous les autres pays.  

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933959740 
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S’ils basculent rarement dans la pauvreté relative après un an, les ménages à revenu 

intermédiaire demeurent très exposés au risque de déclassement sur de plus longues 

périodes. Un ménage à revenu intermédiaire sur dix et un ménage à revenu intermédiaire 

de la tranche inférieure sont déclassés (au-dessous de 75 % du revenu médian) sur une 

période de quatre ans, en moyenne entre 2007 et 2015 (Graphique 2.9). Ce risque est le 

plus élevé en Lettonie, en Espagne, en Estonie, aux États-Unis, en Grèce et au Portugal, 

où il concerne plus de 20 % des ménages à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, 

et le plus bas en Allemagne, aux Pays-Bas et au Royaume-Uni (moins de 10 % des 

ménages). 

Une étude récente de l’OCDE fait ressortir que ce risque s’est accru en vingt ans, 

particulièrement pour les ménages situés à peine au-dessus du seuil des bas revenus et 

dans les 40 % du bas de la répartition. Dans le même temps, les ménages à revenu 

intermédiaire plus aisés semblent désormais moins exposés au risque de déclassement. 

Ces différentes tendances révèlent une fracture possible de la classe moyenne (OCDE, 

2019[13]). 

Graphique 2.9. Un ménage à revenu intermédiaire sur dix est déclassé après une période de 

quatre ans 

Probabilité de déclassement d’individus à revenu intermédiaire et intermédiaire de la tranche inférieure après 

une période de quatre ans, moyenne pour la période 2007-15, en % 

 

Note : revenus « intermédiaires » = entre 75 % et 200 % du revenu national médian. Revenus « intermédiaires 

de la tranche inférieure » = entre 75 % et 100 % du revenu national médian. Revenus « faibles » = moins de 

75 % du revenu national médian. 

Source : calculs du Secrétariat d’après l’enquête EU-SILC et le Cross-National Equivalent File (CNEF). 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933959759 
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d’analyser la probabilité d’appartenance à la classe moyenne de certaines catégories de 

population par rapport aux tendances démographiques globales.  

Les données ci-après indiquent que l’ancienne génération a désormais plus de facilité à 

accéder à la classe moyenne que les jeunes. En effet, les anciennes générations sont 

souvent mieux protégées contre les évolutions du marché du travail et les risques de 

baisse des revenus que les suivantes. Grâce à des emplois et des carrières plus stables, 

accompagnés de régimes de retraite généreux (fondés dans la majorité des cas sur des 

prestations définies), la génération du boum des naissances a eu beaucoup plus de 

chances d’intégrer la classe moyenne que celles qui l’ont précédée ou suivie 

(Graphique 2.10). 

Graphique 2.10. Les jeunes générations ont plus de mal à intégrer la classe moyenne 

Part de la population vivant dans des ménages à revenu intermédiaire, par génération et par étape du cycle de 

vie 

 

Note : génération silencieuse : personnes nées avant 1943 ; génération du boum des naissances : personnes 

nées en 1943-1964 ; génération X : personnes nées en 1965-1982 ; génération Y : personnes nées en 1983- 

2002 ; génération Z : personnes nées depuis 2003.  

La catégorie des revenus intermédiaires comprend les personnes vivant dans des ménages dont le revenu 

représente entre 75 % et 200 % du revenu médian. La moyenne de l’OCDE comprend les données disponibles 

des pays suivants : Australie, Canada, Danemark, Espagne, États-Unis, Finlande, France, Irlande, Islande, 

Italie, Luxembourg, Mexique, Norvège, Pays-Bas, Royaume-Uni et Suède. 

Source : calculs de l’OCDE d’après les données du LIS Data Center, à l’exception de la France (2014), de 

l’Irlande (2014), de l’Islande (2014) et de la Suède (2015) (EU-SILC). 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933959778 

2.2.6. Les catégories de revenu convergent entre les tranches d’âge 

La catégorie des revenus intermédiaires vieillit plus vite que la population globale, car les 

chances d’y appartenir convergent entre les différentes tranches d’âge. La population a 

vieilli entre le milieu des années 1980 et le milieu des années 2010 : la proportion de plus 

de 64 ans a augmenté de 12 % à 16 %, tandis que les moins de 30 ans sont passés de 44 % 

à 38 % (Graphique 2.11, nombres entre parenthèses). Dans le même temps, la chance de 

faire partie de la classe moyenne a convergé entre toutes les tranches d’âges puisqu’elle a 

augmenté pour les personnes âgées et diminué pour les plus jeunes.  

Génération silencieuse
before 1943

Génération du boum 
des naissances

1943-1964Génération X
1965-1982

Génération Y
1983-2002

Generation Z
2003 onwards

40

45

50

55

60

65

70

75

80

0-10s 10-20s 20-30s 30-40 40-50s 50s-60s 60-70s

Génération silencieuse Génération du boum des naissances Génération X Génération Y Génération Z

https://doi.org/10.1787/888933959778


64  2. UNE CLASSE MOYENNE EN RÉGRESSION ? 
 

SOUS PRESSION : LA CLASSE MOYENNE EN PERTE DE VITESSE © OCDE 2019 
  

Au milieu des années 1980, généralement parlant, les personnes qui avaient le plus de 

chances de rejoindre la classe moyenne étaient les adultes d’âge très actif – entre 30 et 

64 ans – alors que l’inverse était vrai pour les enfants et les jeunes adultes. Bien que ce 

constat demeure généralement valide, la probabilité d’intégrer la classe moyenne a 

considérablement changé dans toutes les tranches d’âge, aboutissant à une convergence 

dans la distribution des catégories de revenu sur les tranches d’âge (Graphique 2.11).  

La proportion de personnes âgées qui sont parvenues à se hisser jusqu’à la catégorie des 

revenus intermédiaires à partir d’une position de relatif désavantage a considérablement 

augmenté. Au milieu des années 1980, près de la moitié d’entre elles faisaient partie des 

bas revenus. Elles n’étaient plus qu’un tiers au milieu des années 2010. Dans le même 

temps, la probabilité que ces personnes intègrent la classe moyenne a grimpé de jusqu’à 

12 points de pourcentage, à 58 %. Malgré ces remarquables améliorations, elles ont 

cependant continué d’avoir une plus grande chance de faire partie des bas revenus que les 

autres tranches d’âge. Les plus fortes progressions des chances d’accès des personnes 

âgées à la classe moyenne sont observées au Danemark, en France, en Norvège, aux 

Pays-Bas et au Royaume-Uni (Tableau 2.2). 

Au milieu des années 2010, les personnes âgées avaient plus de chances non seulement de 

faire partie de la catégorie des revenus intermédiaires, mais aussi de la catégorie des hauts 

revenus, dans tous les pays sauf le Mexique. Cette progression s’explique par 

l’amélioration des régimes de pension des nouveaux retraités et par l’augmentation du 

nombre de personnes travaillant après l’âge de départ à la retraite. 

Le nombre d’adultes d’âge actif et d’enfants dans la catégorie des revenus intermédiaires 

a diminué en trente ans, de manière particulièrement abrupte chez les jeunes adultes (18 à 

29 ans) et les enfants (moins de 18 ans). Cette baisse est aussi marquée chez les jeunes 

adultes actifs (30 à 44 ans), mais l’est toutefois moins chez les adultes actifs d’un âge plus 

avancé (45 à 64 ans), qui constituent la seule tranche d’âge en dessous de 65 ans dont les 

chances de surclassement ont davantage augmenté que leurs chances de déclassement.  
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Graphique 2.11. Les parts des catégories de revenu convergent entre les tranches d’âge 

Parts de la population par âge et catégorie de revenu, moyenne de l’OCDE, du milieu des années 1980 au 

milieu des années 2010 

 

Note : les ménages « à revenu intermédiaire » sont définis les ménages dont le revenu représente entre 75 % 

et 200 % du revenu national médian. Les ménages « à haut revenu » sont définis comme les ménages dont le 

revenu est plus de deux fois supérieur au revenu national médian. Les nombres entre parenthèses 

correspondent à la part de chaque catégorie dans la population totale. La moyenne de l’OCDE comprend les 

données disponibles des pays suivants : Allemagne, Canada, Danemark, Espagne, États-Unis, Finlande, 

France, Israël, Luxembourg, Mexique, Norvège, Pays-Bas, Suède et Royaume-Uni. 

Source : calculs de l’OCDE d’après les données du LIS Data Center et de l’enquête EU-SILC. 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933959797 

La plus forte diminution du nombre d’enfants dans la catégorie des revenus 

intermédiaires est constatée aux Pays-Bas et en Suède. Leur proportion était très élevée 

au milieu des années 1980 et reste toutefois supérieure à la moyenne de l’OCDE. Elle a 

aussi considérablement diminué en Autriche, au Canada, en Espagne, en Finlande, en 

Israël et au Luxembourg. À l’exception du Canada, des États-Unis, de la Finlande, 

d’Israël et du Royaume-Uni, les enfants ont de plus en plus de chances de faire partie de 

la catégorie des bas revenus que de celle des hauts revenus pendant la période considérée.  
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Tableau 2.2. Il y a convergence des revenus entre toutes les tranches d’âge 

Évolution des parts de la population, en pourcentage, par tranche d’âge et catégorie de revenu, pays de 

l’OCDE (du milieu des années 1980 au milieu des années 2010) 

  Enfants (0 à 17 ans) Jeunes (18 à 29 ans) 
Jeunes adultes actifs (30 

à 44 ans) 
Adultes d’âge actif plus 
avancé (45 à 64 ans) 

Personnes âgées 
(65 ans et plus) 

  Faible Intermédiaire Haut Faible Inter. Haut Faible Inter. Haut Faible Inter. Haut Faible Inter. Haut 

CAN 4.9 -8.2 3.2 5.1 -7.8 2.7 6.4 -7.7 1.4 2 -2.7 0.8 -13.1 10.8 2.4 

DEU 0.9 -1.8 0.9 8.6 -10.6 1.9 4.9 -6.2 1.3 0.8 -5.1 4.3 -7.6 6.3 1.3 

DNK 2.7 -2 -0.7 15.8 -13.8 -2 3.5 -1.7 -1.8 -10.1 6.4 3.6 -26.2 24.5 1.7 

ESP 7.3 -7 -0.3 12.4 -10.4 -2 6.1 -1.4 -4.6 2.5 -6.6 4.1 -7 5.4 1.5 

FIN 4.1 -6.6 2.6 11.6 -12.5 0.8 3.3 -5.9 2.7 -1 -3.5 4.4 -14.6 13.1 1.5 

FRA 2.0 -0.6 -1.4 3.5 -1.8 -1.7 1.1 3.1 -4.2 -12.7 13.9 -1.2 -22.6 20.5 2.1 

GBR 1.9 -4.4 2.6 6.6 -3.8 -2.9 1.1 -3.3 2.2 0.5 -3.9 3.4 -20.7 18.3 2.5 

ISR 9.6 -12.0 2.4 3.9 -6.4 2.5 5.4 -7.6 2.1 2.9 -6.0 3.3 -6.1 3.4 2.7 

LUX 8.2 -9.1 0.9 7.8 -8.8 1.0 7.6 -8.0 0.4 4.1 -8.6 4.5 -21.0 14.6 6.4 

MEX 3.7 -1.8 -1.9 3.2 -2.2 -1.1 2.9 -0.7 -2.2 -3.0 0.7 2.3 0.9 0.6 -1.5 

NLD 15.2 -14.8 -0.5 2.7 -3.4 0.7 4.9 -5.7 0.8 1.5 -1.8 0.3 -20.7 19.7 1.0 

NOR 3.2 -3.5 0.3 16.0 -15.0 -1.1 7.6 -7.1 -0.5 1.8 -3.8 1.8 -25.5 24.3 1.1 

SWE 18.3 -20.2 1.9 0.1 -2.8 2.7 11.7 -13.0 1.3 6.2 -12.5 6.3 -10.2 7.7 2.5 

USA -2.2 -2.4 4.5 5.7 -6.1 0.3 5.0 -6.3 1.5 3.8 -5.5 1.6 -4.1 0.0 4.1 

Note : les ménages « à revenu intermédiaire » sont définis comme les ménages dont le revenu représente entre 

75 % et 200 % du revenu national médian. Les ménages « à haut revenu » sont définis comme les ménages 

dont le revenu est plus de deux fois supérieur au revenu national médian. La moyenne de l’OCDE comprend 

les données disponibles des pays suivants : Allemagne, Canada, Danemark, Espagne, États-Unis, Finlande, 

France, Israël, Luxembourg, Mexique, Norvège, Pays-Bas, Suède et Royaume-Uni. 

Source : calculs de l’OCDE d’après les données du LIS Data Center et de l’enquête EU-SILC. 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933959968 

2.2.7. Moins de familles avec enfants ont un revenu intermédiaire 

La grande majorité des ménages avec enfants ont un revenu intermédiaire, mais leur 

nombre a diminué en quelques décennies. À l’instar des adultes d’âge actif et des enfants, 

la proportion de ménages avec enfants dans la catégorie des revenus intermédiaires a elle 

aussi diminué – de 72 % à 68 % pour les couples avec enfants, et de 55 % à 44 % pour les 

parents isolés (Graphique 2.12).  

Les plus fortes diminutions de la proportion de couples avec enfants sont enregistrées au 

Canada, au Luxembourg et en Suède (Tableau 2.3). Ce n’est qu’en France que leurs 

chances de faire partie de la catégorie des revenus intermédiaires ont augmenté. 

Parallèlement à cette diminution, on constate un élargissement comparable des catégories 

des bas et des hauts revenus – principalement des hauts revenus dans quelques pays, dont 

en particulier le Canada et les États-Unis et, dans une certaine mesure, l’Allemagne, la 

Finlande et le Royaume-Uni. 

Entre le milieu des années 1980 et le milieu des années 2010, de plus en plus de ménages 

monoparentaux sont sortis de la catégorie des revenus intermédiaires ; à la fin de la 

période, la majorité étaient déclassés (Graphique 2.12). Leur situation au regard du 

revenu a empiré dans tous les pays avec l’augmentation de la proportion de ménages dans 

la catégorie des bas revenus, de 40 % à 53 %. Dans quelques pays, la tendance s’est aussi 

traduite par des baisses considérables du nombre de ménages monoparentaux susceptibles 

https://doi.org/10.1787/888933959968
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de faire partie des hauts revenus, particulièrement prononcées en France, au Luxembourg 

et en Suède, mais aussi, dans une moindre mesure, en Finlande et en Norvège.  

Graphique 2.12. Moins de familles avec enfants ont un revenu intermédiaire  

Parts de la population par type de famille et catégorie de revenu, moyenne de l’OCDE, du milieu des années 

1980 au milieu des années 2010 

  

Note : les ménages « à revenu intermédiaire » sont définis comme les ménages dont le revenu représente entre 

75 % et 200 % du revenu national médian. Les ménages « à haut revenu » sont définis comme les ménages 

dont le revenu est plus de deux fois supérieur au revenu national médian. Les nombres entre parenthèses 

correspondent à la part de chaque catégorie dans la population totale. La moyenne de l’OCDE comprend les 

données disponibles des pays suivants : Allemagne, Canada, Danemark, États-Unis, Finlande, France, 

Luxembourg, Mexique, Norvège, Suède et Royaume-Uni.  

Source : calculs de l’OCDE d’après le LIS et l’enquête EU-SILC. 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933959816 
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Tableau 2.3. Moins de familles avec enfants ont un revenu intermédiaire 

Évolution de la part de la population, en pourcentage, par type de famille et catégorie de revenu, pays de 

l’OCDE (du milieu des années 1980 au milieu des années 2010) 

  Adultes célibataires Familles monoparentales Couples sans enfants Couples avec enfants 

  Faible Intermédiaire Haut Faible Intermédiaire Haut Faible Intermédiaire Haut Faible Intermédiaire Haut 

CAN 0.6 -1.4 0.8 7.1 -5.6 -1.5 -3.1 2.2 0.9 2.6 -7.2 4.6 

DEU -1.2 -0.2 1.4 10.7 -8.3 -2.4 -1.4 -2.4 3.9 -2.0 -1.0 3.0 

DNK -1.9 3.6 -1.7 9.6 -3.5 -6.1 -10.8 8.0 2.7 -1.3 0.3 1.0 

FIN -1.1 0.7 0.4 15.4 -15.2 -0.2 -5.7 1.6 4.1 1.2 -4.3 3.1 

FRA -2.6 3.1 -0.4 25.4 -23.3 -2.1 -15.2 16.6 -1.5 -2.0 4.9 -2.9 

GBR -12.0 11.0 1.0 3.6 0.3 -3.9 -10.7 6.9 3.8 2.0 -4.8 2.8 

LUX -7.1 2.7 4.4 23.0 -22.4 -0.6 -9.3 3.4 5.9 4.8 -6.6 1.8 

MEX -16.9 9.1 7.8 3.3 2.0 -5.4 -0.9 4.6 -3.7 1.5 -2.1 0.5 

NOR -1.4 1.9 -0.4 16.9 -16.5 -0.4 -14.2 10.9 3.3 0.3 -0.8 0.4 

SWE 6.8 -7.3 0.5 36.8 -36.2 -0.6 0.5 -5.5 5.1 13.0 -15.7 2.6 

USA 3.2 -4.0 0.8 0.0 -0.8 0.8 0.2 -2.9 2.8 0.3 -5.0 4.7 

Note : les ménages « à revenu intermédiaire » sont définis comme les ménages dont le revenu représente entre 

75 % et 200 % du revenu national médian. Les ménages « à haut revenu » sont définis comme les ménages 

dont le revenu est plus de deux fois supérieur au revenu national médian. 

Source : calculs du Secrétariat de l’OCDE d’après LIS et EU-SILC. 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933959987 

2.2.8. Moins de ménages d’âge actif ont un revenu intermédiaire, qu’ils 

travaillent ou non  

Les ménages actifs ont moins de chances d’avoir un revenu intermédiaire qu’il y a trente 

ans. En moyenne dans les pays de l’OCDE, deux tiers des ménages actifs faisaient partie 

de cette catégorie au milieu des années 2010, soit 3 points de pourcentage de moins qu’au 

milieu des années 1980 (Graphique 2.13). Cette baisse est observée dans 16 des 19 pays 

pour lesquels des données sur le long terme sont disponibles (Tableau 2.4). Le Chili, 

l’Italie et le Mexique sont les seuls à afficher une augmentation de cette proportion, mais 

qui n’est particulièrement importante qu’au Chili. Partout ailleurs, la proportion de 

ménages actifs dans la classe moyenne accuse une baisse significative, particulièrement 

abrupte (de 7 à 8 points de pourcentage) au Canada, en Israël et au Royaume-Uni.  

Dans la majorité des pays, cette tendance s’est accompagnée d’une augmentation de la 

proportion de ménages actifs, tant dans la catégorie des bas revenus que dans celle des 

hauts revenus. Font exception la Hongrie, le Royaume-Uni et la Suisse – où les ménages 

d’âge actif ont principalement fait grossir la catégorie des bas revenus – ainsi que le 

Danemark, les États-Unis, Israël et la République tchèque, où ils se sont surtout hissés 

jusqu’à la catégorie des hauts revenus.  

Les ménages non actifs sont moins nombreux à avoir un revenu intermédiaire et plus 

nombreux à avoir un faible revenu. Il y a vingt ans, la moitié des ménages ayant à leur 

tête des personnes d’âge actif sans emploi (« ménages non actifs ») avaient un revenu 

intermédiaire. À l’heure actuelle, la majorité ont un faible revenu (Graphique 2.13). Cette 

diminution est particulièrement abrupte (plus de 15 points de pourcentage) en Espagne, 

en Finlande, en Israël, en Italie, au Luxembourg, en Norvège et aux Pays-Bas 

(Tableau 2.4). Les États-Unis, la France et la Suisse sont les seuls pays où la proportion 

des ménages non actifs dans la catégorie des revenus intermédiaires a augmenté.  

https://doi.org/10.1787/888933959987
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Graphique 2.13. Moins de ménages d’âge actif ont un revenu intermédiaire  

Pourcentage de la population d’âge actif par situation au regard de l’emploi de la personne à la tête du 

ménage et par catégorie de revenu, moyenne de l’OCDE (du milieu des années 1980 au milieu des années 

2010)  

  

Note : la situation au regard de l’emploi de la personne à la tête du ménage est basée sur la situation vis-à-vis 

de l’emploi de la personne responsable du ménage, selon les définitions de l’OIT. Les nombres entre 

parenthèses correspondent à la part de chaque catégorie dans la population totale. 

Source : calculs de l’OCDE d’après le LIS et l’enquête EU-SILC. 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933959835 
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Tableau 2.4. Moins de ménages d’âge actif ont un revenu intermédiaire 

Évolution de la part de la population, en pourcentage, par situation au regard de l’emploi de la personne à la 

tête du ménage et par catégorie de revenu, du milieu des années 1980 au milieu des années 2010 

  Âge actif Avec emploi Sans emploi 

  Faible Intermédiaire Haut Faible Intermédiaire Haut Faible Intermédiaire Haut 

CAN 3.1 -5.7 2.6 4.7 -7.8 3.1 17.6 -14.8 -2.8 

CHE 3.1 -2.5 -0.6 2.2 -2.0 -0.2 -20.6 20.2 0.4 

CHL -3.8 4.6 -0.8 -6.4 6.1 0.3 8.1 -2.3 -5.8 

CZE 1.9 -4.6 2.7 -0.1 -4.2 4.4 19.9 -14.3 -5.6 

DEU 2.9 -5.8 2.8 0.5 -3.9 3.4 11.2 -12.1 0.9 

DNK 1.9 -2.0 0.1 -0.9 -0.7 1.7 7.1 -2.4 -4.7 

ESP 7.6 -9.4 1.8 2.8 -6.0 3.1 17.3 -16.4 -1.0 

FIN 4.2 -7.2 3.0 1.2 -4.9 3.7 14.9 -15.1 0.2 

FRA -2.4 4.2 -1.8 6.7 -3.6 -3.1 -9.8 10.2 -0.3 

GBR 1.5 -2.5 1.0 6.5 -7.2 0.6 5.2 -3.9 -1.3 

HUN 5.6 -4.8 -0.8 4.9 -4.5 -0.4 5.9 -4.5 -1.4 

ISR 4.4 -7.9 3.5 1.9 -6.9 5.0 17.8 -15.1 -2.7 

ITA 5.8 -3.9 -1.9 -2.2 1.1 1.1 24.4 -16.7 -7.7 

LUX 5.5 -7.7 2.2 3.1 -5.4 2.3 15.2 -16.2 1.0 

MEX 0.5 1.3 -1.8 1.4 1.1 -2.5 -0.6 -0.6 1.2 

NLD 3.6 -5.0 1.4 3.5 -4.9 1.4 15.6 -16.0 0.4 

NOR 6.3 -6.7 0.4 2.8 -4.4 1.6 25.6 -20.3 -5.3 

POL 3.1 -3.4 0.3 2.9 -4.0 1.2 6.0 -4.0 -2.0 

USA 1.5 -4.3 2.8 0.5 -3.9 3.5 -5.3 2.6 2.7 

Note : la situation au regard de l’emploi de la personne à la tête du ménage est basée sur la situation vis-à-vis 

de l’emploi de la personne responsable du ménage, selon les définitions de l’OIT. 

Source : calculs de l’OCDE d’après le LIS et l’enquête EU-SILC.  

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933960006 

2.3. Impôts, prestations sociales et revenus intermédiaires 

Les impôts et les prestations sociales comptent pour beaucoup dans la redistribution des 

revenus et la réduction des inégalités dans les pays de l’OCDE (OCDE, 2012[14] ; Causa 

et Hermansen, 2017[15]). Si le débat autour des impôts et des prestations se cristallise 

parfois sur les riches lorsqu’il concerne les impôts et sur les pauvres lorsqu’il s’agit des 

prestations, la classe moyenne est en fait la principale intéressée dans les deux cas. Cette 

section analyse la contribution des personnes à revenu intermédiaire aux recettes fiscales 

et les dépenses sociales dont elles bénéficient, le résultat net des impôts payés et des 

prestations reçues, et leur évolution au cours des dix dernières années dans les pays de 

l’OCDE et quelques économies émergentes.  

L’analyse s’intéresse exclusivement aux impôts directs des particuliers 8et aux prestations 

sociales en espèces9. À défaut de données disponibles, elle ne tient pas compte d’autres 

sources de recettes et de dépenses publiques (ex. impôts indirects et services publics 

comme la santé et l’éducation). Ce manque de données limite le champ de l’analyse et 

pourrait la fausser si le montant total des impôts et celui des prestations sont 

considérablement différents. En moyenne dans les pays de l’OCDE, les montants des 

impôts reçus et des prestations versées sont proches, à savoir respectivement 29 % et 27 

% du revenu disponible des ménages10. Dans quelques pays, cependant, les montants des 

dépenses et des recettes publiques qui ne sont pas prises en compte sont nettement 

https://doi.org/10.1787/888933960006
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différents. Un problème de comparabilité se pose alors, surtout lorsqu’il s’agit d’établir si 

les revenus intermédiaires sont des contributeurs ou des bénéficiaires nets du système 

d’impôts et de prestations.  

2.3.1. Les revenus intermédiaires paient le plus d’impôts, mais parfois moins 

que leur part du revenu 

Les ménages à revenu intermédiaire contribuent la majeure partie de l’impôt sur le 

revenu, soit en moyenne presque deux tiers de l’impôt direct des particuliers, une 

proportion proche de leur part du revenu (Graphique 2.14). Les revenus intermédiaires 

contribuent au moins la moitié des recettes fiscales dans tous les pays de l’OCDE pour 

lesquels on dispose de données, et au moins trois quarts en Belgique, en Islande, en 

Norvège et en République slovaque. Ce n’est qu’en Israël et aux États-Unis qu’ils 

contribuent moins de la moitié, les États-Unis étant le seul pays de l’OCDE où les 

revenus intermédiaires contribuent moins que les hauts revenus11.  

Dans certains pays, la part d’impôt payée par les revenus intermédiaires est inférieure à 

leur part du revenu. L’Australie, l’Espagne, les États-Unis, Israël, le Portugal et le 

Royaume-Uni sont autant de cas d’espèce. Aux États-Unis, par exemple, les revenus 

intermédiaires gagnent 50 % du revenu du pays, mais ne contribuent que 43 % de ses 

recettes fiscales. Cette situation s’explique en partie par les régimes d’impôt sur le revenu 

très progressifs en place dans ces pays, faisant que les hauts revenus représentent une 

grosse part de l’impôt (Graphique 2.14)12. 

Les hauts revenus paient une part disproportionnée des impôts par rapport à leur part du 

revenu – en moyenne, 29 % des recettes de l’impôt direct des particuliers, contre une part 

de 22 % du revenu. Les États-Unis sont le seul pays où les hauts revenus paient plus de la 

moitié des recettes fiscales. En Israël, ils paient 47 % de l’impôt total, contre 31 % du 

revenu. 

Les ménages à bas revenu, quant à eux, paient une petite part de l’impôt : 7 % de l’impôt 

direct des particuliers en moyenne, allant de 2 % en Irlande et au Royaume-Uni à 14 % en 

Grèce et en Suisse.  
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Graphique 2.14. Les revenus intermédiaires paient la plus grosse part de l’impôt, mais moins 

que leur part du revenu dans certains pays 

Pourcentage d’impôts payés par catégorie de revenu et relativement à la part du revenu de la classe moyenne, 

milieu des années 2010 

  

Note : le milieu des années 2010 correspond à 2012 pour la République de Corée et l’Afrique du Sud ; à 2013 

pour le Brésil, le Canada et la Suisse ; à 2014 pour l’Australie, l’Islande, l’Irlande, l’Italie, le Luxembourg, la 

Norvège, la Pologne et la Slovénie ; à 2009 pour le Japon ; à 2016 pour Israël et les États-Unis ; à 2015 pour 

les autres pays. 

Source : calculs du Secrétariat de l’OCDE d’après LIS et EU-SILC sauf pour le Japon (Tanaka et Shikata, 

2019[7]) – d’après les données de l’Enquête nationale sur les revenus et les dépenses des familles. 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933959854 

Au Brésil et en Afrique du Sud, les deux économies émergentes pour lesquelles on 

dispose de données, la contribution des revenus intermédiaires aux recettes fiscales est 

limitée et nettement inférieure à leur part du revenu. Du total de l’impôt direct des 

particuliers perçu, les hauts revenus représentent plus de 75 % au Brésil et plus de 80 % 

en Afrique du Sud.  

2.3.2. Le montant de prestations reçu par la classe moyenne, supérieur à celui 

des autres catégories de revenu, n’est pas proportionnel à sa part de la 

population.  

Comme dans le cas de l’impôt, la catégorie des revenus intermédiaires reçoit la plus 

grosse part des prestations sociales du simple fait de sa taille – 60 % en moyenne dans les 

pays de l’OCDE13 (Graphique 2.15, partie A), soit l’équivalent de 7.2 % du PIB14. Les 

pensions (vieillesse et invalidité) constituent deux tiers des prestations en espèces 

(OCDE, 2019[16]). Par conséquent, la majorité des prestations versées à la classe moyenne 

sont destinées aux personnes âgées. Les personnes de 65 ans et plus reçoivent plus de la 

moitié des prestations de sécurité sociale payées en espèces à la classe moyenne, même si 

elles représentent moins d’un cinquième de sa population. Dans les pays de l’OCDE, la 

part des prestations en espèces reçues par la classe moyenne varie de moins d’un tiers au 

Mexique, à légèrement moins de la moitié en Australie, au Chili, en Estonie, aux États-

Unis et en Lettonie, et environ trois quarts au Luxembourg, en Norvège et en République 

slovaque.  

La part moyenne des prestations en espèces reçues par la catégorie des revenus 

intermédiaires est légèrement inférieure à sa part de la population, mais des variations 
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considérables sont constatées d’un pays à l’autre. Dans l’ensemble de l’OCDE, la classe 

moyenne représente 61 % de la population et 60 % des prestations. L’écart est toutefois 

nettement plus prononcé en Australie, en Corée, au Danemark, au Mexique et au 

Portugal, où les ménages à revenu intermédiaire reçoivent une faible proportion des 

prestations par rapport à leur proportion de la population. Au Mexique, par exemple, ils 

représentent 45 % de la population et 29 % des prestations. La part relativement faible 

des prestations dans certains des pays, comme l’Australie et le Danemark, s’explique par 

le fait que le système de prestations s’adresse principalement aux personnes à faible 

revenu.  

Ailleurs, en revanche, comme au Mexique et au Portugal, les hauts revenus représentent 

une part disproportionnée des bénéficiaires. Et dans un petit nombre de pays – en 

particulier la Grèce, le Luxembourg et la Pologne – dont le système de sécurité sociale 

n’est pas destiné à aider les ménages à bas revenu – la classe moyenne reçoit une part des 

prestations bien plus importante que sa part de la population. En Grèce, par exemple, les 

ménages à revenu intermédiaire représentent 59 % de la population et 70 % des 

prestations, tandis que les ménages plus modestes représentent 32 % de la population et 

15 % des prestations.  

Les ménages à haut revenu reçoivent, proportionnellement, plus de prestations en espèces 

que toute autre catégorie de revenu. Contrairement aux revenus bas et intermédiaires, la 

part des prestations dont bénéficie la catégorie des hauts revenus est supérieure à sa part 

de la population, à raison de 1.5 fois en moyenne : 9 % de la population reçoit 13 % des 

prestations. Cette situation s’explique avant tout par la distribution inégale des retraites 

dans certains pays. Au Mexique et au Portugal, mais aussi, dans une moindre mesure au 

Chili, aux États-Unis et en Israël, les ménages âgés à haut revenu bénéficient d’une part 

des prestations dépassant de loin leur proportion de la population. Au Mexique, par 

exemple, ils comptent pour 18 % de la population âgée et 54 % des prestations de 

vieillesse. Il est à noter que le niveau de prestations destinées aux ménages à bas revenu 

est infiniment faible dans ces pays. Tel est le cas en Grèce, en Italie, au Luxembourg et en 

Espagne.  

En ce qui concerne les économies émergentes, la proportion des prestations reçue par les 

ménages à revenu intermédiaire au Brésil et en Afrique du Sud est nettement inférieure à 

la moyenne de l’OCDE, en partie parce que les classes moyennes de ces pays constituent 

une plus petite proportion de la population. Qui plus est, dans le cas du Brésil, les 

prestations reçues par les ménages à bas revenu et à revenu intermédiaire sont infiniment 

moindres. L’inverse est vrai pour les ménages à haut revenu, qui comptent pour 19 % de 

la population et 43 % des prestations sociales. Quant à la Russie, les prestations reçues 

par les ménages à revenu intermédiaire sont disproportionnées par rapport à la part de la 

population qu’ils représentent.  
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Graphique 2.15. Les ménages à revenu intermédiaire sont les plus grands bénéficiaires de 

prestations de sécurité sociale en espèces 

Parts des transferts de sécurité sociale en espèces (en %) reçues, par catégorie de revenu et relativement à la 

part de la population représentée par la catégorie des revenus intermédiaires, 2016 ou dernière année 

disponible 

 

Note : le milieu des années 2010 correspond à 2012 pour la République de Corée et l’Afrique du Sud ; à 2013 

pour le Brésil, le Canada et la Suisse ; à 2014 pour l’Australie, l’Islande, l’Irlande, l’Italie, le Luxembourg, la 

Norvège, la Pologne et la Slovénie ; à 2009 pour le Japon ; à 2016 pour les États-Unis et Israël ; à 2015 pour 

les autres pays. 

Source : calculs du Secrétariat de l’OCDE d’après LIS et EU-SILC sauf pour le Japon (Tanaka et Shikata, 

2019[7]) – d’après les données de l’Enquête nationale sur les revenus et les dépenses des familles. 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933959873 

2.3.3. Les revenus intermédiaires sont-ils des contributeurs ou des bénéficiaires 

nets des régimes fiscaux et de prestations ? 

Les effets du régime fiscal et de prestations sur la classe moyenne dépendent de l’âge15. 

L’effet net de la fiscalité et des prestations sur la population dans son ensemble est 

généralement neutre. Leur effet sur la catégorie des revenus intermédiaires, cependant, 

varie considérablement selon si les ménages ont à leur tête une personne d’âge actif ou 

une personne âgée. Dans l’ensemble de l’OCDE, les premiers paient 17 % plus d’impôts 

qu’ils ne reçoivent de prestations, tandis que les derniers reçoivent 60 % plus de 

prestations qu’ils ne paient d’impôts ; une indication de l’importance des transferts de 

sécurité sociale (en particulier des retraites) dans la redistribution des revenus entre les 

générations. Les ménages âgés sont également des bénéficiaires nets dans les catégories 

des bas et des hauts revenus. Les ménages d’âge actif sont des contributeurs nets dans les 

catégories des revenus intermédiaires et des hauts revenus ; seuls ceux de la catégorie des 

bas revenus sont des bénéficiaires nets (Graphique 2.16). 

0

10

20

30

40

50

60

70

80

Intermédiaire (75 %-200 % du revenu médian) Bas (0 %-75 % du revenu médian)

Haut (plus de 200 % du revenu médian) Revenu intermédiaire (part de la population)

https://doi.org/10.1787/888933959873


2. UNE CLASSE MOYENNE EN RÉGRESSION ?  75 
 

SOUS PRESSION : LA CLASSE MOYENNE EN PERTE DE VITESSE © OCDE 2019 
  

Graphique 2.16. L’effet net de la fiscalité et des prestations dépend de l’âge des personnes à 

la tête des ménages  

Effet net moyen de l’impôt et des prestations en part du revenu disponible des ménages, par âge et catégorie 

de revenu 

   

Source : calculs du Secrétariat de l’OCDE d’après LIS et EU-SILC. 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933959892 

Si les ménages à revenu intermédiaire paient généralement moins d’impôts, ils 

bénéficient également de prestations moindres par rapport aux moyennes de population 

de l’OCDE. Ils paient l’équivalent de 28 % de leur revenu disponible en impôt direct des 

particuliers, et reçoivent 25 % en prestations de sécurité sociale en espèces 

(Graphique 2.17, partie A). Au demeurant, ils semblent être des contributeurs nets, payant 

plus en impôt sur le revenu qu’ils ne reçoivent en prestations en espèces, dans la majorité 

des pays. Cette impression peut toutefois être faussée par des données incomplètes sur les 

impôts et les prestations (comme indiqué au début de la section 2.3).  

Le montant d’impôts et de prestations de la catégorie des revenus intermédiaires comparé 

à la moyenne de la population globale est un indicateur plus précis (Graphique 2.17, 

partie B). Dans la majorité des pays, la contribution des ménages à revenu intermédiaire 

est en général légèrement supérieure à celle de la population globale : ils paient moins 

d’impôts, mais ils reçoivent moins en prestations. Au Portugal, par exemple, ces ménages 

paient 4 % de moins en impôts, mais reçoivent 5 % de moins en prestations. Par 

comparaison avec la moyenne nationale, la contribution des ménages à revenu 

intermédiaire est particulièrement élevée en Belgique, au Danemark, en Estonie et en 

Irlande, où les prestations ciblent les ménages à bas revenu. Les ménages à revenu 

intermédiaire profitent nettement plus du régime que la moyenne en Grèce, étant donné 

que les ménages à bas revenu paient une forte proportion de l’impôt (Graphique 2.14) et 

que de nombreuses prestations d’assurance ne sont pas ciblées (Graphique 2.15).  

Au Brésil et en Afrique du Sud, deux économies émergentes, les revenus intermédiaires 

reçoivent plus en prestations qu’ils ne contribuent en impôts. Au Brésil, même les hauts 

revenus sont des bénéficiaires nets du régime fiscal et de prestations puisque l’impôt 

direct des particuliers représente une proportion peu importante des recettes fiscales 
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(OCDE et al., 2018[17]) et que la majorité des dépenses de prestations sociales sont 

destinées à l’assurance retraite, avec un effet redistributif limité (OCDE, 2015[18]).  

Graphique 2.17. L’effet net de la fiscalité et des prestations sur les revenus intermédiaires 

dans les pays de l’OCDE 

 

Note : la moyenne de l’OCDE est calculée à partir des données disponibles pour l’Allemagne, l’Autriche, la 

Belgique, le Canada, la Corée, le Danemark, les États-Unis, la Finlande, l’Irlande, l’Islande, Israël, l’Italie, le 

Japon, le Luxembourg, la Norvège, les Pays-Bas, le Portugal, la République slovaque, la République tchèque 

et la Suède. 

Source : calculs du Secrétariat de l’OCDE d’après LIS et EU-SILC sauf pour le Japon (Tanaka et Shikata, 

2019[7]) – d’après les données de l’Enquête nationale sur les revenus et les dépenses des familles. 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933959911 

2.3.4. Hausse de la fiscalité et des prestations de la classe moyenne depuis la 

crise 

Les ménages à revenu intermédiaire ont payé plus d’impôt sur le revenu et reçu plus de 

prestations de sécurité sociale en espèces depuis la crise financière mondiale, mais les 

Partie A. Impôts et prestations des revenus intermédiaires et leur effet net, en pourcentage du revenu disponible des 

ménages, par  pays

Partie B. Impôts payés et prestations reçues par la classe moyenne relativement à la moyenne pour la population globale, 

différences en points de pourcentage du revenu disponible des ménages, par pays
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niveaux et les effets diffèrent selon la tranche d’âge. Entre 2007 et 2015, tant la fiscalité 

que les prestations ont augmenté en termes réels et contribué à la hausse du revenu 

disponible des ménages puisque les prestations ont augmenté plus vite que les impôts. 

Les deux ont augmenté plus rapidement pour les ménages ayant à leur tête une personne 

âgée plutôt qu’une personne d’âge actif, sous l’effet de hausses particulièrement 

importantes des prestations (1.3 % par an en moyenne).  

En dix ans, les prestations ont contribué autant que les gains à relever le revenu des 

ménages de la classe moyenne. Entre 2007 et 2015, leur revenu disponible moyen a 

augmenté d’une moyenne annuelle de 0.9 % (Graphique 2.18, partie A). Les revenus 

marchands (principalement les revenus des salaires et des capitaux) et les prestations ont 

contribué 0.6 point de pourcentage chacun, tandis que la hausse de l’impôt a diminué le 

revenu disponible de 0.3 point. Les pensions de vieillesse – plutôt que les prestations 

censées soulager l’impact de la récession, comme l’assistance sociale et les allocations de 

chômage – semblent être à l’origine de la hausse des prestations dont les ménages âgés 

étaient les principaux bénéficiaires (Graphique 2.18, partie C). Même dans les pays où les 

revenus marchands sont demeurés inférieurs aux niveaux d’avant-crise (ex. Espagne, 

Irlande et Portugal), la population âgée à revenu intermédiaire a davantage ressenti 

l’impact de la hausse des prestations sur le revenu disponible que la population d’âge 

actif appartenant à la même catégorie de revenu (Graphique 2.18, partie B). Les 

prestations ont également augmenté dans les pays où les revenus marchands ont 

considérablement progressé, dont le Chili, la Corée, l’Estonie, la Norvège et la Pologne. 

L’impôt sur le revenu payé par les ménages à revenu intermédiaire a augmenté dans la 

plupart des pays de l’OCDE entre 2007 et 2015, mais sans grand retentissement sur leur 

revenu disponible. Il a sensiblement diminué dans quelques pays jouissant d’une 

croissance économique considérable, dont la Norvège, la Pologne et la 

République slovaque, ainsi que la France, où la croissance s’est faite plus lente. Dans 

quelques pays, l’impôt a augmenté malgré la baisse des revenus marchands, sous l’effet 

d’une forte hausse des prestations (ex. Luxembourg) ou de réformes fiscales dans le cadre 

de programmes d’assainissement budgétaire (ex. Irlande et Portugal). En Grèce, en 

Islande, aux Pays-Bas et au Royaume-Uni, la baisse des impôts a amorti en grande partie 

la chute des revenus marchands. L’impôt a considérablement diminué en Grèce, où les 

revenus marchands se sont effondrés, ainsi qu’au Royaume-Uni, où l’abattement 

personnel a été relevé par une série de réformes.16  

Quand la croissance économique a commencé à se revigorer, aux alentours de 2011, le 

revenu disponible l’a prise de vitesse, sous l’impulsion principalement de la croissance du 

revenu marchand et, dans une certaine mesure, des prestations sociales. Dans l’ensemble, 

le régime fiscal et de prestations nuit au revenu disponible depuis le redressement, car 

l’impôt sur le revenu a augmenté plus rapidement que les prestations (données non 

indiquées).  
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Graphique 2.18. Les prestations destinées aux ménages âgés ont augmenté les revenus 

intermédiaires ces dix dernières années  

Évolution annualisée (en %) du revenu disponible des ménages à revenu intermédiaire imputable à des 

changements de fiscalité, de prestations et de revenu marchand, entre 2007 et 2015, par type de ménage 

  

Note : 2007 correspond à 2005 pour Israël ; à 2006 pour l’Allemagne, le Brésil et la Corée ; à 2008 pour 

l’Australie, l’Estonie et l’Italie. 2015 correspond à 2012 pour l’Afrique du Sud et la Corée ; à 2013 pour le 

Brésil, le Canada et la Suisse ; à 2014 pour l’Australie, l’Irlande, l’Islande, l’Italie, le Luxembourg, la 

Norvège, la Pologne et la Slovénie ; à 2016 pour les États-Unis et Israël. 

Source : calculs de l’OCDE d’après LIS et EU-SILC.  

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933959930 

Partie A.Population à revenu intermédiaire (75 %-200 % du revenu médian)

Partie B. Ménages à revenu intermédiaire d'âge actif (75 %-200 % du revenu médian)

Partie C. Ménages à revenu intermédiaire âgés (75 %-200 % du revenu intermédiaire)
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2.4. Conclusion 

Ce chapitre s’est attaché à analyser les tendances changeantes qui s’exercent sur la classe 

moyenne dans les pays de l’OCDE et quelques économies émergentes. Il s’est pour cela 

appuyé sur une définition du revenu intermédiaire applicable à tous les pays, à savoir 

75 % à 200 % du revenu disponible médian des ménages. Ainsi définis, les ménages à 

revenu intermédiaire constituent la plus forte proportion de la population des pays de 

l’OCDE : 61 % en moyenne, et 70 % ou plus en Norvège, en République tchèque et en 

Islande. Ce n’est qu’au Chili et au Mexique que cette catégorie compte pour moins de la 

moitié de la population. 

Les pays plus riches en termes de revenu absolu des ménages ont généralement des 

classes moyennes plus importantes. L’exception faisant la règle, les États-Unis ont une 

petite classe moyenne bien qu’ils occupent la quatrième place du classement des plus 

hauts revenus médians. Inversement, la majorité des pays d’Europe centrale ont une 

classe moyenne plus importante que les niveaux de revenu laissent entrevoir. 

Les revenus intermédiaires ont à peine progressé en termes réels en dix ans et ; ils ont 

même augmenté plus lentement que les hauts et les plus hauts revenus pendant trente ans. 

En moyenne dans les pays de l’OCDE, les revenus médians réels ont progressé d’un tiers 

de moins que ceux des 10 % au sommet de la distribution. Par conséquent, la part du 

revenu occupée par la classe moyenne a rétréci par rapport à celle des classes aisées : si le 

revenu intermédiaire cumulé était le quadruple des hauts revenus dans les années 1980, il 

ne parvenait même pas au triple au milieu des années 2010. Cette contraction de la part 

du revenu occupée par la classe moyenne pourrait aussi entraîner une perte de son 

influence politique. 

La classe moyenne est moins importante qu’il y a trente ans. Tous les dix ans, 1 % en 

moyenne de la population cesse d’appartenir à la classe moyenne. Un tiers des ménages 

qui sortent de la catégorie des revenus intermédiaires passent à la catégorie de revenu 

supérieure. Les deux tiers restants, cependant, sont déclassés. Les principaux ménages 

affectés sont ceux des tranches moyenne et inférieure de la catégorie des revenus 

intermédiaires. En effet, la tranche supérieure s’est même agrandie dans la plupart des 

pays où cette catégorie a généralement diminué. On en déduit une fracture de plus en plus 

profonde de la classe moyenne. 

La composition de la classe moyenne a subi une profonde mutation. Elle a surtout vieilli 

plus rapidement que la population globale en trente ans. Ainsi, alors que la proportion de 

personnes âgées dans la catégorie des revenus intermédiaires a augmenté, les proportions 

de toutes les autres tranches d’âge ont diminué, notamment les jeunes et les familles avec 

enfants. Par conséquent, les chances d’accéder à la classe moyenne ont diminué pour 

chaque génération postérieure à celle du boum des naissances. La diminution de la 

proportion de ménages d’âge actif dans la catégorie des revenuss intermédiaire a été 

ressentie par ceux ayant à leur tête des personnes avec et sans emploi, bien que de 

manière plus prononcée pour les sans emploi.  

Les ménages à revenu intermédiaire ne sont ni des contributeurs nets d’impôts directs aux 

particuliers ni des bénéficiaires nets de prestations en espèces. Ils ont tendance à recevoir 

presque autant en prestations sociales qu’ils paient en impôts. Cela dit, les personnes à 

revenu intermédiaire de la tranche inférieure ont tendance à être des bénéficiaires nets et 

celles de la tranche supérieure, des contributeurs nets. Après 2007, la croissance des 

revenus de la classe moyenne s’explique principalement par les prestations – axées en 

grande partie sur les ménages âgés – plutôt que par les revenus du travail et des capitaux. 
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Notes 
 

 

 
1 Cette définition de la pauvreté est la même que celle employée par l’OCDE pour mesurer la 

pauvreté relative dans la Base de données de l’OCDE sur la distribution des revenus (Förster, 

1994[26] ; OCDE, 2017[21]). 

2 L’indicateur phare de l’OCDE sur la pauvreté définit comme « pauvres » les personnes vivant 

dans des ménages dont le revenu est inférieur à 50 % du revenu médian. La Commission 

européenne estime que les personnes sont exposées au risque de pauvreté si le revenu de leur 

ménage est inférieur à 60 % du revenu médian.  

3 La République tchèque et la République slovaque sont au bas du classement des inégalités de 

revenu (OCDE, 2018[22]). Plus prononcées et variables en Hongrie et en Pologne, les inégalités se 

sont creusées de manière particulièrement abrupte dans le sillage de la transition économique 

(Förster et Tóth, 2001[25]). Ce creusement s’est récemment atténué. 

4 Les revenus disponibles sont corrigés de la taille du ménage et des économies d’échelle en 

divisant le revenu disponible global du ménage par la racine carrée de la taille du ménage (OCDE, 

2018[20]). Les revenus nationaux ont été corrigés des différences de prix des biens et services entre 

les pays en utilisant les prix et les parités de pouvoir d'achat de 2010, exprimés en USD.  

5 De la même manière, les tendances dans la catégorie des hauts revenus peuvent être rapprochées 

des 10 % au sommet de la répartition.  

6 Il s’agit ici de la moyenne de 19 pays de l’OCDE pour lesquels on dispose de séries de données à 

long terme. Le taux de croissance annuel moyen de l’ensemble des 36 pays de l’OCDE pour la 

plus récente période depuis 2007 est légèrement supérieur, soit 0.6 %. 

7 La montée du risque de pauvreté pendant le redressement économique pourrait être causée en 

partie par un artifice statistique des indicateurs de pauvreté relative, mais les données fondées sur 

les indicateurs de pauvreté absolue confirment ce résultat. Pendant les périodes de redressement, 

les revenus médians augmentent, relèvent le seuil de pauvreté et multiplient ainsi le risque de 

pauvreté des ménages dont les revenus ont progressé plus lentement que le revenu médian. Le 

même artifice peut réduire le risque de pauvreté des ménages pendant les périodes de récession 

(Jenkins et al., 2012[24]). Les données récentes de l’Union européenne, selon un indicateur de 

pauvreté absolue, indiquent une montée du risque de pauvreté de la classe moyenne pendant la 

période de 2011 à 2014 (Bussolo et al., 2018[29]) 

8 Les impôts directs des particuliers sont l’impôt sur le revenu, les cotisations sociales payées par 

les travailleurs et l’impôt sur la propriété. D’autres impôts (ex. l’impôt sur les sociétés, les 

cotisations sociales des employeurs et les taxes à la consommation) ne sont pas inclus. 

9 Les prestations sociales en espèces comprennent la sécurité sociale, l’assistance sociale et l’aide 

au revenu. 

10 Au Danemark, aux États-Unis, en Islande, aux Pays-Bas et en Suisse, le montant total d’impôts 

payés dépasse le montant total de prestations d’au moins 10 % du revenu disponible des ménages. 

Les prestations dépassent les impôts de 10 % du revenu disponible des ménages en Espagne, et de 

14 % au Brésil.  

11 Bien que l’on manque de données fiscales, il est possible que les classes moyennes au Chili et 

au Mexique contribuent également moins que les hauts revenus, comme l’indiquent les données 

disponibles pour les États-Unis et le Brésil (Graphique 2.14). 

 

http://www.oecd.org/social/income-distribution-database.htm
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12 Une étude récente de l’OCDE constate que les impôts sur le revenu des particuliers et les 

cotisations de sécurité sociale dans ces pays – en particulier l’Irlande, Israël et l’Espagne – sont 

parmi les plus progressifs de l’OCDE (Causa et Hermansen, 2017[15]). 

13 Les prestations sociales en espèces sont les transferts sociaux monétaires, c’est-à-dire les 

retraites, les allocations de chômage, les allocations familiales, les crédits d’impôt et les 

prestations d’assistance. Les transferts monétaires, comme le Programme d’aide supplémentaire à 

la nutrition (Supplemental Nutrition Assistance Program – SNAP) aux États-Unis, également 

appelé « timbres alimentaires » sont également inclus. Les services publics et les prestations en 

nature, comme les soins de santé et l’éducation, ne sont pas inclus. Des études antérieures de 

l’OCDE évaluent l’incidence et l’effet redistributif des prestations en nature (OCDE, 2012[30] ; 

OCDE, 2008[31]). 

14 La Base de données sur les dépenses sociales (SOCX) de l’OCDE indique que les dépenses 

publiques en prestations sociales en espèces s’élèvent à 12 % du PIB, en moyenne dans la zone 

OCDE (OCDE, 2019[16]). 

15 Pour tenir compte du rôle important des impôts et des prestations dans la redistribution des 

revenus sur le cycle de vie, cette section évalue leur effet net au niveau de la population globale et 

de toutes les tranches d’âge. Ne pas oublier, dans l’interprétation des résultats, que l’analyse ne 

couvre pas les transferts sociaux en nature. En règle générale, les pays dépensent autant en 

transferts en nature qu’en transferts monétaires ; les premiers ont tendance à être distribués de 

manière proportionnelle, d’où l’avantage des ménages à revenu intermédiaire (OCDE, 2012[14]). 

16 Plusieurs études s’intéressent à l’effet sur le revenu disponible des ménages des réformes du 

régime fiscal et de prestations dans le cadre de programmes d’assainissement budgétaire, (De 

Agostini, Hills et Sutherland, 2018[27] ; Callan et al., 2011[28] ; Matsaganis et Leventi, 2014[23] ; 

Paulus, Figari et Sutherland, 2017[19]).  
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Chapitre 3.  Où sont les emplois de la classe moyenne ? 

Le présent chapitre examine les tendances passées, récentes et futures enregistrées sur le 

marché du travail par les travailleurs de la classe moyenne et leurs familles. Il s’attache 

dans un premier temps à analyser les professions occupées par les travailleurs de la 

classe moyenne et les évolutions constatées dans ce domaine au cours des dernières 

décennies. Il étudie ensuite les conséquences de la polarisation du marché du travail et 

de l’essor des formes de travail atypiques sur la catégorie des revenus intermédiaires en 

termes d’emplois et de salaires. Il analyse aussi l’incidence des mutations en cours sur le 

marché du travail et de l’évolution démographique sur la probabilité qu’ont les ménages 

de se situer dans la classe moyenne. Enfin, il évalue les risques d’automatisation 

auxquels sont exposées les professions actuellement occupées par les travailleurs aux 

revenus intermédiaires, ainsi que leurs perspectives en termes d’évolution de l’emploi.  

Les données statistiques concernant Israël sont fournies par et sous la responsabilité des autorités israéliennes 

compétentes. L’utilisation de ces données par l’OCDE est sans préjudice du statut des hauteurs du Golan, de 

Jérusalem-Est et des colonies de peuplement israéliennes en Cisjordanie aux termes du droit international. 
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Introduction et principaux résultats  

La polarisation des marchés du travail se poursuit, tandis que les nouvelles technologies 

remplacent de nombreux emplois moyennement qualifiés1 composés de tâches 

répétitives par de nouveaux emplois hautement qualifiés et peu qualifiés. La contraction 

du nombre relatif d’emplois moyennement qualifiés est souvent considérée comme l’un 

des facteurs à l’origine de la contraction de la classe moyenne dans les pays de l'OCDE. 

Néanmoins, l’évolution de la répartition des niveaux de qualification entre les 

différentes catégories de revenus pourrait remettre en question le principe selon lequel 

certains types d’emplois donnent accès à certaines catégories de revenus, avec à la clé 

des frustrations susceptibles de générer des tensions sociales. 

La composition des ménages à revenu intermédiaire et leurs profils sur le plan de 

l’emploi changent. Conformément aux grandes tendances démographiques, ces 

ménages sont de plus en plus composés de personnes célibataires. Si les couples à deux 

revenus restent la clé de voûte de la classe moyenne, le maintien de leur niveau de 

revenu dépend de plus en plus de l’aptitude d’au moins un des deux membres du 

ménage à occuper un emploi hautement qualifié.  

Alors que les parts des emplois peu qualifiés et hautement qualifiés sur le marché du 

travail augmentent par rapport à celle des emplois moyennement qualifiés, les salaires 

les plus élevés progressent plus vite que les salaires situés au milieu et au bas de 

l’échelle de rémunération ; l’écart entre ces deux niveaux de rémunération s’est 

d’ailleurs creusé ou est resté stable. Dans ce contexte et contrairement au phénomène 

constaté sur le front des emplois, on n’observe pas de polarisation des salaires (c’est-à-

dire de hausse plus marquée au sommet et au bas de l’échelle des salaires), mais bien 

un accroissement des inégalités de salaire (c’est-à-dire une progression plus rapide des 

salaires les plus élevés uniquement). 

Face à la rapidité des innovations dans les domaines de l’automatisation et du 

numérique, nombre de personnes craignent que la technologie ne débouche sur un 

chômage de masse à l’avenir. Les données disponibles laissent à penser que les 

individus sont de plus en plus préoccupés par les retombées des progrès technologiques 

sur l’emploi. Ce chapitre examine également le risque d’automatisation auquel sont 

exposées les professions actuellement exercées par les travailleurs aux revenus 

intermédiaires, ainsi que leurs perspectives sur le plan de l’emploi.  

Les analyses menées aux fins du présent chapitre et les données recueillies permettent 

de tirer plusieurs conclusions : 

 On compte aujourd’hui moins de ménages d’âge actif dans la catégorie des 

revenus intermédiaires qu’il y a trente ans. La probabilité de percevoir des 

revenus intermédiaires a diminué, à la fois dans les ménages dont le chef a un 

emploi (« ménages actifs occupés ») et dans ceux dont le chef est sans emploi 

(« ménages sans emploi »). Parmi les ménages actifs occupés, la contraction a été 

modérée et s’est traduite par une progression au bas et au sommet de l’échelle des 

revenus. Les ménages sans emploi aux revenus intermédiaires ont en revanche 

subi des pressions beaucoup plus fortes, qui ont conduit un grand nombre d’entre 

eux à basculer dans la catégorie des bas revenus.  

 Il n’existe pas d’emploi moyennement rémunéré type. Si les emplois occupés 

par la plus grande partie des ménages à bas revenus et à hauts revenus sont 

concentrés dans quelques professions, les travailleurs aux revenus 
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intermédiaires exercent une grande diversité de métiers. Ces vingt dernières 

années, les professions intellectuelles et scientifiques ont remplacé les métiers 

qualifiés de l’industrie et de l’artisanat comme la catégorie professionnelle la 

plus représentée parmi les travailleurs à revenus intermédiaires. Il n’y a que 

dans quelques pays que les travailleurs moyennement qualifiés sont encore les 

plus nombreux au sein de la classe moyenne. 

 La polarisation du marché de l’emploi n’a eu que peu d’effet sur la taille de la 

classe moyenne, la contraction du nombre d’emplois moyennement qualifiés 

ayant été globalement compensée par une hausse du nombre d’emplois 

hautement qualifiés.  

 La relation entre le niveau de qualification et la catégorie de revenus a évolué. 

En effet, les niveaux de qualification ne donnent plus systématiquement accès à 

la catégorie de revenus qui leur était traditionnellement associée. Dorénavant, 

les travailleurs moyennement qualifiés ont plus de chances d’appartenir à la 

catégorie inférieure des revenus plutôt qu’à celle des revenus intermédiaires. 

Les travailleurs hautement qualifiés sont aussi moins susceptibles d’accéder à la 

catégorie des hauts revenus, tandis que les personnes peu qualifiées se 

concentrent de plus en plus dans la catégorie des bas revenus.  

 Pour entrer dans la catégorie des revenus intermédiaires, les ménages ont non 

seulement besoin de compter deux apporteurs de revenus mais aussi, de plus en 

plus, de compter au moins un apporteur de revenu hautement qualifié. 

L’évolution de la probabilité qu’un ménage à deux revenus accède à la catégorie 

des revenus intermédiaires dépend de son niveau de qualification. Les ménages 

actifs occupés dont au moins l’un des deux membres est hautement qualifié ont 

désormais plus de chances d’avoir des revenus intermédiaires et moins de 

chances d’avoir de hauts revenus. Quant aux couples comptant deux apporteurs 

de revenus qui ne sont pas hautement qualifiés, leurs chances de rester dans la 

catégorie des revenus intermédiaires sont les mêmes, mais ils sont désormais 

plus nombreux au bas de l’échelle des revenus et moins nombreux au sommet.  

 Un travailleur à revenu intermédiaire sur six occupe un emploi qui est fortement 

exposé au risque d'automatisation, contre un travailleur faiblement rémunéré sur 

cinq et un travailleur hautement rémunéré sur neuf. 

3.1 La situation des ménages aux revenus intermédiaires au regard de l’emploi  

Cette section présente les catégories de revenus auxquelles appartiennent les ménages 

ayant à leur tête un actif occupé – ci-après désignés comme les « ménages actifs 

occupés », ainsi que l’évolution constatée à cet égard au cours des dernières décennies. 

3.1.1 La plupart des ménages actifs occupés restent dans la catégorie des revenus 

intermédiaires, même s’ils y sont moins nombreux qu’avant  

La plus grande partie des ménages actifs occupés se situent dans la catégorie des revenus 

intermédiaires, même s’ils y sont moins nombreux qu’il y a une trentaine d’années 

(Graphique 3.1, partie A) : à l’échelle de l'OCDE, deux tiers de ces ménages se situaient 

dans la catégorie des revenus intermédiaires au milieu des années 2010, soit une 

proportion légèrement inférieure à celle constatée dans les années 1980. À titre de 

comparaison, sur la même période, la probabilité que les ménages actifs occupés se 
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situent dans la catégorie des bas revenus et des hauts revenus a augmenté, d’où une légère 

polarisation des revenus des ménages actifs occupés aujourd’hui.  

Dans 16 des 20 pays de l'OCDE pour lesquels on dispose de données, les ménages actifs 

occupés sont aujourd’hui moins nombreux dans la catégorie des revenus intermédiaires 

(Graphique 3.1, partie B). Au cours des 20 ans écoulés entre le milieu des années 90 et 

celui des années 2010, la part des ménages actifs occupés dans la catégorie des revenus 

intermédiaires a augmenté au Chili, en Italie et au Mexique ; pour autant, cette hausse n’a 

été réellement marquée qu’au Chili. Dans tous les autres pays, cette proportion a 

nettement reculé, surtout au Canada, en Israël, en Pologne, en République slovaque et au 

Royaume-Uni. Et dans la plupart des pays, l’augmentation de la proportion de ménages 

actifs occupés dans les catégories des bas revenus et des hauts revenus s’est accompagnée 

d’une contraction de leur représentation dans celle des revenus intermédiaires. La France, 

la Hongrie, le Royaume-Uni et la Suisse, où la part des ménages actifs occupés a 

augmenté dans la catégorie des revenus inférieurs, font exception, de même que 

l’Allemagne, les États-Unis, Israël et la République tchèque où la progression du nombre 

de ménages actifs occupés s’est principalement concentrée au sommet de l’échelle des 

revenus.  
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Graphique 3.1. Moins de ménages actifs ont des revenus intermédiaires 

 

Note : Les ménages actifs sont définis comme les ménages dirigés par des personnes ayant un emploi. La 

définition retenue pour le salariat est celle de l’OIT.  

Source : calculs de l'OCDE fondés sur l’étude LIS et l’enquête EU-SILC (voir Encadré 3.1 pour plus de 

précisions). 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933960025 

3.1.2 Quels sont les emplois occupés par les travailleurs aux revenus intermédiaires ? 

Il n’existe pas d’emploi moyennement rémunéré type. Si les emplois occupés par les 

chefs de ménages appartenant aux catégories des revenus inférieurs et supérieurs 

s’inscrivent dans un éventail restreint de catégories professionnelles, les travailleurs aux 

revenus intermédiaires exercent des activités plus diverses. Dans la zone OCDE, au 

Partie A. Pourcentage d'adultes actifs par classe de revenu, moyenne OCDE (milieu des années 80 au milieu des années 2010)

Partie B. Adultes actifs par classe de revenu, différence de points de pourcentage, milieu des années 90 au milieu des années 2010
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moins 10 % des chefs de ménages de la catégorie des revenus intermédiaires occupent 

des emplois correspondant aux professions intellectuelles et scientifiques, aux professions 

intermédiaires, aux professions administratives, aux services, au commerce et aux métiers 

qualifiés de l'industrie et de l'artisanat (Graphique 3.2). Les chefs des ménages modestes 

travaillent quant à eux principalement dans les services et le commerce, dans les 

professions élémentaires et dans les métiers qualifiés de l'industrie et de l'artisanat, tandis 

que leurs homologues appartenant aux catégories de revenus supérieures exercent 

principalement des professions intellectuelles et scientifiques, des professions 

intermédiaires et des fonctions de direction. 

Les professions intellectuelles et scientifiques ont remplacé les métiers qualifiés de 

l’industrie et de l’artisanat comme la catégorie professionnelle la plus représentée parmi 

les travailleurs à revenu intermédiaire. Entre le milieu des années 1990 et le milieu des 

années 2010, la part des professions intellectuelles et scientifiques a augmenté dans 

toutes les catégories de revenus, de même que celle des professions intermédiaires. Dans 

les années 1990, les métiers qualifiés de l'industrie et de l'artisanat représentaient la 

catégorie professionnelle la plus représentée parmi les classes inférieures et supérieures. 

Toutefois, au milieu des années 2010, ce sont les professions intellectuelles et 

scientifiques qui étaient la catégorie professionnelle la plus représentée parmi les 

travailleurs à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, contre les professions de 

service parmi les travailleurs à bas revenus. Les professions intellectuelles et 

scientifiques étaient aussi la catégorie professionnelle la plus représentée parmi les 

travailleurs à hauts revenus au milieu des années 2010, puisqu’ils étaient plus d’un tiers à 

les exercer, contre un quart au milieu des années 1990.  

Graphique 3.2. Il n’existe pas d’emploi moyennement rémunéré type mais de plus en plus 

de travailleurs à revenu intermédiaire exercent des professions intellectuelles et scientifiques  

Catégories professionnelles auxquelles appartiennent les emplois occupés par les chefs de ménage dans les 

différentes tranches de revenus  

Moyennes de l'OCDE, milieu des années 1990, 2000 et 2010 

 

Note : les professions sont fondées sur la Classification internationale type des professions (CITP) de 1988. 

Source : calculs de l'OCDE basés sur l’étude LIS et l’enquête EU-SILC (voir Encadré 3.1). 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933960044 
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3.2 Polarisation du marché du travail  

Cette section examine l’incidence qu’ont, sur les ménages aux revenus intermédiaires, la 

polarisation des emplois et l’évolution de la situation des membres du ménage au regard 

de l’emploi. La polarisation des emplois (c’est-à-dire la contraction relative de la part des 

emplois moyennement qualifiés par rapport à celles des emplois peu et hautement 

qualifiés) est souvent considérée comme l’un des facteurs à l’origine du déclin de la 

classe moyenne dans les pays de l'OCDE. L’analyse ci-après vise à déterminer si cette 

hypothèse est justifiée, et si oui en quoi2. 

3.2.1 La polarisation a entraîné un net rééquilibrage vers les professions hautement 

qualifiées  

Les dernières décennies ont été marquées par une polarisation des marchés du travail dans 

la zone OCDE. Les nouvelles technologies ont remplacé les hommes dans de nombreux 

métiers moyennement qualifiés impliquant des tâches répétitives entre les années 1990 et 

les années 2010, mais elles ont aussi créé de nouveaux emplois peu qualifiés et hautement 

qualifiés (OCDE, 2017[1] ; Autor, 2015[2]). Il ressort de travaux récemment conduits par 

l'OCDE que, dans la plupart des pays, la part des emplois relevant des professions 

moyennement qualifiées a diminué par rapport à celles des professions hautement et peu 

qualifiées depuis le milieu des années 1990 (OCDE, 2017[1]). L'OCDE démontre en outre 

que la polarisation des professions est étroitement associée à l’évolution de la répartition 

des professions dans les secteurs, même si la désindustrialisation (c’est-à-dire le transfert 

des emplois du secteur manufacturier vers celui des services) joue également un rôle 

déterminant. Par ailleurs, la polarisation des emplois et la désindustrialisation semblent 

toutes deux étroitement liées aux progrès technologiques. Néanmoins, les données 

attestant d’un lien entre polarisation des emplois et mondialisation3 sont plus rares. 

La polarisation des emplois a entraîné un net transfert des emplois vers les professions 

hautement qualifiées dans la plupart des pays de l'OCDE. En moyenne dans les 21 pays 

de l'OCDE pour lesquels on dispose de données (voir Encadré 3.1), la part des 

professions moyennement qualifiées dans l’emploi a diminué de 8 points de pourcentage, 

tandis que celle des professions peu qualifiées a reculé de 2 points environ ; la part des 

professions très qualifiées a quant à elle augmenté de 10 points (Graphique 3.3). S’est en 

effet opéré un transfert vers les emplois très qualifiés dans la plus grande partie des pays, 

la part des emplois moyennement qualifiés ayant diminué dans 19 pays, à l’exception du 

Mexique et de la République slovaque où elle a augmenté. La progression de la part des 

emplois hautement qualifiés a compensé ce recul, sauf aux États-Unis, en Grèce et en 

Hongrie. Dans ces pays, ce sont les professions peu qualifiées qui ont le plus progressé, 

mais leur part dans l’emploi a diminué dans plusieurs autres pays. Il n’y a qu’en Belgique 

qu’elles ont accusé un repli plus marqué que les emplois moyennement qualifiés. Dans 

l’ensemble, ce sont les emplois moyennement qualifiés qui ont perdu du terrain par 

rapport aux emplois peu qualifiés et aux emplois très qualifiés, ces derniers ayant 

enregistré la plus forte progression.  
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Encadré 3.1. Mesurer l’impact qu’ont, sur la classe moyenne, la polarisation des emplois et 

les caractéristiques des ménages en matière d’emploi  

Classe moyenne 

Un ménage est considéré comme appartenant à la classe moyenne si son revenu 

disponible est compris entre 75 % et 200 % du revenu médian national des ménages au 

cours d’une année donnée (voir chapitre 2.1.2).  

Professions 

Le niveau de qualification d’un emploi est défini conformément à la troisième version de 

la Classification internationale type des professions – CITP-88. Tous les pays ont modifié 

leur système de classification des professions, afin de leur attribuer des codes à 2 chiffres 

correspondant à ceux utilisés dans la CITP.  

 Les travailleurs peu qualifiés sont les employés non qualifiés des services et de la 

vente et les ouvriers et employés non qualifiés (groupes 5 et 9 de la CITP).  

 Les travailleurs moyennement qualifiés sont les employés de type administratif, 

les artisans et ouvriers des métiers de type artisanal, et les conducteurs 

d'installations et de machines et ouvriers de l'assemblage (groupes 4, 7 et 8 de la 

CITP).  

 Les travailleurs hautement qualifiés sont les dirigeants et cadres supérieurs 

d’entreprise, les professions intellectuelles et scientifiques, et les professions 

intermédiaires (groupes 1, 2 et 3 de la CITP).  

Les données européennes postérieures à 2010 ont été converties de la CITP-08 à la 

CITP-88 en appliquant la méthodologie suivante. Pour harmoniser la classification CITP-

08 et celle de 1988, on s’est appuyé sur des données issues des deux vagues consécutives 

des enquêtes de l’Union européenne sur la population active entre lesquelles la 

classification a été révisée. En ayant recours à la logique floue, cette méthode permet de 

faire concorder le nouveau code et l’ancien code de la classification des professions, au 

moyen d’une technique plusieurs-à-plusieurs. Les données sur l'emploi pour le Canada et 

les États-Unis ont été transposées de leurs classifications des professions respectives 

(SOC 2000) aux classifications correspondantes de la CITP-88. 

Adultes actifs occupés 

Les adultes actifs occupés sont définis comme des personnes âgées de 16 à 64 ans qui 

travaillent habituellement comme salariés ou pour leur propre compte pendant la période 

de référence retenue pour calculer le revenu. 

Ménages actifs occupés 

Les ménages actifs occupés sont ceux qui comptent au moins un adulte actif occupé et ne 

comprennent pas de personne à la retraite.  

Source : Les estimations sont fondées sur des données issues de l’étude Luxembourg Income 

Study (LIS, www.lisdatacenter.org) pour l’Allemagne (1994, 2013), l’Australie (1995, 2010), le 

Canada (1994, 2010), l’Estonie (2000, 2013), les États-Unis (1994, 2013), la Hongrie (1994, 

2012), le Mexique (1994, 2012), la République slovaque (1996, 2013), la République tchèque 

(1996, 2013) et le Royaume-Uni (1994, 2013). Elles reposent sur des données extraites du Panel 

http://www.lisdatacenter.org/
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communautaire des ménages (PCM) et de l’enquête de l'Union européenne sur le revenu et les 

conditions de vie (EU-SILC) pour l’Autriche, la Belgique, le Danemark, l’Espagne, la France, la 

Grèce, l’Irlande, l’Italie, le Luxembourg, et les Pays-Bas. Les données concernant ces pays 

correspondent aux moyennes pondérées des échantillons de 1995-2000 du PCM pour le milieu des 

années 90 et des échantillons de 2009-14 de l’EU-SILC pour le milieu des années 2010. 

Graphique 3.3. Polarisation des emplois dans les pays de l'OCDE entre le milieu des années 

1990 et celui des années 2010  

Variation, en points de pourcentage, de la proportion d’adultes actifs occupés à chaque niveau de 

qualification  

 

Note : résultats individuels pour les adultes actifs occupés (Encadré 3.1).  

Source : calculs de l'OCDE fondés sur l’étude LIS, le PCM et l’EU-SILC (Encadré 3.1). 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933960063 

Le net rééquilibrage vers les professions hautement qualifiées est la raison pour laquelle 

la polarisation des emplois n’a pas débouché sur un recul généralisé de la proportion de 

travailleurs aux revenus intermédiaires. En fait, si la contraction de la part des emplois 

moyennement qualifiés a globalement réduit le nombre de travailleurs dans les ménages 

aux revenus intermédiaires, l’augmentation de la part des emplois très qualifiés sur le 

marché du travail a eu l’effet inverse. Par conséquent, la principale explication à la fois de 

la progression et de la contraction de la proportion globale de travailleurs aux revenus 

intermédiaires n’est pas liée à la variation du poids des différentes catégories 

professionnelles (c’est-à-dire la polarisation des emplois), mais bien au fait que la 

distribution de ces professions entre les différentes catégories de revenus a changé – 

même à taille constante (Manfredi et Salvatori, à paraître[3]). Les variations relativement 

modestes de la taille de la catégorie des revenus intermédiaires masquent donc deux 

constats très importants pour l’action publique :  

1. La composition de la classe moyenne en termes de catégories professionnelles a 

considérablement évolué.  

2. La probabilité des différents niveaux de qualification d’accéder à la classe 

moyenne a évolué ces vingt dernières années.  
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Niveau de qualification des travailleurs aux revenus intermédiaires 

Les travailleurs hautement qualifiés sont désormais plus nombreux que leurs homologues 

moyennement qualifiés dans la catégorie des revenus intermédiaires. En effet, leur 

proportion a augmenté dans tous les pays considérés entre le milieu des années 1990 et le 

milieu des années 2010, la moyenne de l'OCDE étant passée de 35 % à 47 % sur la 

période (Graphique 3.4). Même si cette progression s’inscrit dans le cadre plus vaste de 

l’augmentation généralisée de la part des travailleurs hautement qualifiés, elle a été 

particulièrement prononcée dans la catégorie des revenus intermédiaires. L’une des 

raisons en est que les travailleurs moyennement qualifiés peinent de plus en plus à 

conserver leur place dans la catégorie des revenus intermédiaires, tandis que les 

travailleurs très qualifiés peinent quant à eux à entrer dans la catégorie des revenus 

supérieurs. En fait, la part des travailleurs moyennement qualifiés dans la catégorie des 

revenus intermédiaires a reculé de 41 % à 32 %, à l’exception du Mexique et de la 

République slovaque où elle est restée stable (Graphique 3.5). 
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Graphique 3.4. Les travailleurs aux revenus intermédiaires sont aujourd'hui plus souvent 

hautement qualifiés que moyennement qualifiés 

Variation de la part des travailleurs moyennement qualifiés occupant un emploi dans les différents niveaux de 

qualification, entre le milieu des années 1990 et le milieu des années 2010 

 

Note : résultats individuels pour les adultes actifs occupés (voir Encadré 3.1 pour plus de précisions). Les 

résultats pour les catégories des bas revenus et des hauts revenus sont disponibles dans Manfredi et Salvatori 

(à paraître[3]).  

Source : calculs de l'OCDE fondés sur l’étude LIS, le PCM et l’EU-SILC (voir Encadré 3.1 pour plus de 

précisions).  

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933960082 

Partie A. Proportion de travailleurs aux revenus intermédiaires qui occupent un emploi hautement qualifié

Partie B. Proportion de travailleurs aux revenus intermédiaires qui occupent un emploi moyennement qualifié 

Partie C. Proportion de travailleurs aux revenus intermédiaires qui occupent un emploi peu qualifié 
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La corrélation entre le niveau de qualification et la catégorie de revenus 

s’affaiblit 

Les niveaux de qualification permettent de moins en moins d’accéder à la catégorie de 

revenus à laquelle ils étaient traditionnellement associés. Les travailleurs hautement 

qualifiés, par exemple, sont de moins en moins susceptibles d’appartenir à la catégorie 

des hauts revenus dans la plupart des pays (Graphique 3.5) : alors qu’ils représentaient un 

quart des travailleurs de cette catégorie de revenus au milieu des années 1990, ils 

n’étaient plus qu’un cinquième 20 ans plus tard. De la même manière, alors que la plupart 

des travailleurs moyennement qualifiés vivent dans des ménages aux revenus 

intermédiaires, la probabilité qu’ils appartiennent à la catégorie des bas revenus a 

augmenté dans 14 pays. Dans 12 d’entre eux, on constate que de plus en plus de 

travailleurs peu qualifiés et de travailleurs moyennement qualifiés basculent dans la 

catégorie des bas revenus4.  

L’évolution de la situation des différents niveaux de qualification peut aider à expliquer 

une partie de la frustration sociale qui est au cœur du débat politique en cours depuis 

quelques années. Il est de moins en moins possible d'obtenir le même niveau de revenu 

que par le passé pour certains emplois et certains niveaux de qualification. Dans la plupart 

des pays, les travailleurs hautement qualifiés ont moins de chances d’accéder à la 

catégorie des hauts revenus, tandis que les travailleurs peu et moyennement qualifiés ont 

moins de chances d’accéder à celle des revenus intermédiaires.  
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Graphique 3.5. Évolution de la probabilité d’accès des travailleurs aux différentes catégories 

de revenus en fonction de leur niveau de qualification  

Variation, en points de pourcentage, entre les années 1990 et les années 2010 

 

Note : résultats individuels pour les adultes actifs occupés (voir Encadré 3.1 pour plus de précisions). 

Source : calculs de l'OCDE fondés sur l’étude LIS, le PCM et l’EU-SILC (voir Encadré 3.1 pour plus de 

précisions).  

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933960101 

Partie A. Évolution de la proportion de travailleurs hautement qualifiés dans les trois catégories de revenus 

Partie B. Évolution de la proportion de travailleurs moyennement qualifiés dans les trois catégories de revenus 

Partie C. Évolution de la proportion de travailleurs peu qualifiés dans les trois catégories de revenus
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3.2.2 Évolutions structurelles des ménages actifs occupés  

Les évolutions observées sur le marché du travail et sur le plan démographique ont 

profondément modifié la structure de l'emploi par profession et la situation au regard de 

l'emploi des ménages aux revenus intermédiaires.  

On compte plus d’adultes célibataires et moins de couples à un seul apporteur de 

revenu dans la catégorie des revenus intermédiaires 

De plus en plus, les ménages actifs occupés aux revenus intermédiaires sont composés 

d’adultes célibataires, tandis que la part des couples à deux apporteurs de revenu reste 

globalement stable et que celle des couples à un seul apporteur de revenu recule. Ces 

tendances reflètent, dans une large mesure, l’évolution de la composition des ménages 

dans toutes les catégories de revenus. La part des ménages composés d'un adulte 

célibataire dans la catégorie des revenus intermédiaires est en hausse dans la plupart des 

pays, puisqu’elle est passée en moyenne de 30 % à 37 % entre le milieu des années 1990 

et le milieu des années 2010 (Graphique 3.6).  

La part des ménages à un seul apporteur de revenu dans la catégorie des revenus 

intermédiaires diminue : de près d’un quart, elle a ainsi reculé à moins d’un cinquième, 

avec des contractions particulièrement marquées en Espagne, au Luxembourg et au 

Mexique. En fait, il n’y a que dans cinq pays que les ménages à un seul apporteur de 

revenu représentent plus d’un cinquième de la catégorie des revenus intermédiaires. 

La proportion de couples à deux apporteurs de revenu dans la catégorie des revenus 

intermédiaires est restée stable, en moyenne, même si l’on observe des variations d’un 

pays à l’autre. Au Danemark, en République tchèque et en Belgique, elle a 

considérablement diminué mais a, en revanche, massivement augmenté en Autriche, en 

Espagne et au Mexique.  

Niveaux de qualification et de revenu pour les ménages à deux revenus  

Les ménages à deux revenus qui comptent un ou deux travailleurs hautement qualifiés 

sont plus susceptibles qu’il y a vingt ans d’appartenir à la catégorie des revenus 

intermédiaires – principalement parce qu’ils ont de moins en moins de chances d’accéder 

à la catégorie des hauts revenus. La probabilité des ménages à deux revenus de se situer 

dans la catégorie des revenus intermédiaires dépend de leur niveau de qualification, mais 

elle varie aussi selon les pays et dans le temps. À l’échelle de la zone OCDE, les ménages 

dont au moins un membre est hautement qualifié ont plus de chances d’appartenir à la 

catégorie des revenus intermédiaires et moins de chances d’accéder à la catégorie des 

hauts revenus qu’au milieu des années 90 (Graphique 3.7, partie A). Toutefois, certains 

pays vont à contre-courant de cette tendance. Au Danemark et aux États-Unis, les couples 

à deux revenus comptant au moins un travailleur hautement qualifié sont aujourd’hui plus 

susceptibles d’appartenir à la catégorie des hauts revenus qu’à celle des bas revenus. Au 

Canada et en Estonie, leur probabilité d’appartenir à la catégorie des revenus 

intermédiaires a reculé, étant donné qu’ils font face à un risque accru de relever de la 

catégorie des bas revenus.  

En moyenne dans les pays de l'OCDE, les couples qui ne comptent aucun travailleur 

hautement qualifié ont autant de chances de relever de la catégorie des revenus 

intermédiaires qu’il y a vingt ans, alors qu’ils ont plus de chances d’appartenir à la 

catégorie des bas revenus et moins de chances d’accéder à celle des hauts revenus 

(Graphique 3.7, partie B). Dans cinq pays, ils sont plus susceptibles d’entrer dans la 
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catégorie des revenus intermédiaires, même si cela tient à chaque fois (à l’exception de 

l’Italie) à leur plus faible probabilité d’accéder au sommet de l’échelle des revenus. Il n’y 

a qu’en Autriche et en Belgique que les couples à deux revenus dont aucun membre n’est 

hautement qualifié sont plus susceptibles que par le passé d’appartenir à la catégorie des 

hauts revenus.  
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Graphique 3.6. On compte plus d’adultes célibataires et moins de couples à un seul 

apporteur de revenu dans la catégorie des revenus intermédiaires 

Proportion respective des différents types de ménages actifs occupés dans la catégorie des revenus 

intermédiaires, du milieu des années 1990 au milieu des années 2010 

 

Note : résultats indiqués au niveau des ménages pour les ménages actifs occupés (voir Encadré 3.1 pour plus 

de précisions). Les résultats correspondant aux bas revenus et aux hauts revenus sont disponibles dans 

Manfredi et Salvatori (à paraître[3]).  

Source : calculs de l'OCDE fondés sur l’étude LIS, le PCM et l’EU-SILC (voir Encadré 3.1 pour plus de 

précisions).  

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933960120 

Partie A. Proportion de couples à deux revenus dans la catégorie des revenus intermédiaires

Partie B. Proportion de couples à un seul apporteur de revenu dans la catégorie des revenus intermédiaires

Partie C. Proportion de ménages composés d'un adulte célibataire dans la catégorie des revenus intermédiaires

-30

-20

-10

0

10

20

30

40

50

60

70

80

DNK CZE BEL DEU ITA SVK EST USA CAN HUN OECD FRA NLD GBR IRL LUX AUS MEX ESP

Milieu des années 90 Milieu des années 2010 Différence

-30

-20

-10

0

10

20

30

40

50

60

70

80

ESP LUX MEX NLD BEL DEU HUN CAN FRA IRL AUS OECD ITA EST USA DNK GBR CZE SVK

Milieu des années 90 Milieu des années 2010 Différence

-30

-20

-10

0

10

20

30

40

50

60

70

80

GBR ESP SVK AUS USA IRL OECD EST FRA NLD CAN HUN CZE ITA LUX DNK DEU BEL MEX

Milieu des années 90 Milieu des années 2010 Différence

https://doi.org/10.1787/888933960120


3. OÙ SONT LES EMPLOIS DE LA CLASSE MOYENNE ?  101 
 

SOUS PRESSION : LA CLASSE MOYENNE EN PERTE DE VITESSE © OCDE 2019 
  

Graphique 3.7. Les couples à deux revenus dont au moins l’un des membres est hautement 

qualifié tirent davantage leur épingle du jeu que les autres  

Variation en points de pourcentage entre les années 1990 et les années 2010 

 

Note : résultats indiqués au niveau des ménages pour les ménages actifs occupés (voir Encadré 3.1 pour plus 

de précisions).  

Source : calculs de l'OCDE fondés sur l’étude LIS, le PCM et l’EU-SILC (voir Encadré 3.1 pour plus de 

précisions).  

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933960139 

3.3 Distribution des salaires  

La présente section examine l’incidence de la polarisation des emplois sur la distribution 

des salaires. Elle s’attache en particulier à l'évolution des salaires au milieu de l’échelle 

de distribution, comparativement aux salaires situés au bas et au sommet de cette 

distribution.  

La polarisation des emplois est davantage synonyme d’inégalités de salaires que de 

polarisation des salaires. Dans la plupart des marchés du travail où l’on a observé une 
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polarisation des emplois, les salaires ont augmenté rapidement au sommet de la 

distribution, mais pas au bas de celle-ci. Dans une majorité de pays de l’OCDE, l’écart 

entre les salaires intermédiaires et les bas salaires est resté stable ou s’est creusé 

(Graphique 3.8). Aucun processus de polarisation des salaires n'a été donc observé (c'est-

à-dire qu'ils n'ont pas augmenté moins vite au milieu de la distribution qu'au sommet et au 

bas de celle-ci), mais en revanche les inégalités se sont accrues (en d'autres termes, 

l'augmentation a été plus rapide aux niveaux supérieurs de rémunération)5. 

Aux États-Unis, les hauts salaires augmentent plus vite que les salaires intermédiaires 

depuis les années 1980, ce qui accentue les inégalités (Spletzer et Handwerker, 2014[4] ; 

Verdugo, 2014[5]). Seules les années 90 ont été marquées par une polarisation des salaires. 

Par rapport aux salaires situés au milieu de l’échelle de distribution, les bas salaires ont 

reculé dans les années 1980 et sont restés stables dans les années 2000 (Acemoglu et 

Autor, 2011[6] ; Autor, 2015[2]). La lenteur des gains de productivité et la forte élasticité 

de l’offre de main-d’œuvre pourraient en partie expliquer pourquoi les professions peu 

qualifiées ont augmenté en nombre mais pas en rémunération par rapport aux professions 

moyennement qualifiées (Autor, 2015[2]). Certaines observations sur les pays de l'OCDE 

confirment également que la montée des inégalités au sommet de la distribution des 

salaires est plus généralisée et plus intense qu'en bas (Atkinson, 2008[7]).  

Des données récentes laissent à penser qu'en ce qui concerne les pays européens, « la 

dynamique du marché de l'emploi n'a pas engendré d'évolution en matière d'inégalité 

salariale au cours de la dernière décennie ». Malgré les mutations d’ampleur observées 

dans la structure des professions au lendemain de la crise financière mondiale, la plupart 

des évolutions constatées dans les inégalités salariales entre 2005 et 2014 ont été le fruit 

d’évolutions intervenues dans la distribution des salaires au sein de chaque catégorie 

professionnelle plutôt qu’entre ces catégories (Eurofound, 2017[8]).  

Graphique 3.8. On assiste davantage à un creusement des inégalités de salaire qu'à une 

polarisation des salaires 

Écart absolu entre les rapports hauts salaires/salaires intermédiaires et salaires intermédiaires/bas salaires, 

entre 2000 et 2014 

 

Note : le « rapport hauts salaires/salaires intermédiaires » correspond au rapport entre la limite supérieure du 

neuvième décile des salaires et le salaire médian. 

Le « rapport salaires intermédiaires/bas salaires » correspond au rapport entre le salaire médian et la limite 

supérieure du premier décile.  

Source : OCDE, base de données sur la distribution des salaires.  

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933960158 

-0.4

-0.3

-0.2

-0.1

0

0.1

0.2

0.3

0.4

Rapport hauts salaires/salaires intermédiaires Rapport salaires intermédiaires/bas salaires

https://doi.org/10.1787/888933960158


3. OÙ SONT LES EMPLOIS DE LA CLASSE MOYENNE ?  103 
 

SOUS PRESSION : LA CLASSE MOYENNE EN PERTE DE VITESSE © OCDE 2019 
  

3.4 Emploi atypique et sécurité de la classe moyenne 

La généralisation des formes atypiques d’emploi sur le marché du travail peut avoir accru 

le sentiment d’insécurité et d’anxiété dans la classe moyenne. L'emploi atypique 

comprend les emplois temporaires, le travail à temps partiel et le travail indépendant. S'il 

permet plus de souplesse dans l'organisation du travail, il offre en revanche moins de 

protection, de droits sociaux, de possibilités de formation et de visibilité sur la 

rémunération, autant d’éléments qui correspondent généralement aux préférences de la 

classe moyenne. Dans cette section, on examinera l’incidence de l’évolution du travail à 

temps partiel et du travail indépendant sur la classe moyenne6.  

Il est rare que des ménages aux revenus intermédiaires aient à leur tête des travailleurs à 

temps partiel. Dans les 17 pays de l'OCDE pour lesquels on dispose de données, 8 % 

seulement des ménages actifs occupés aux revenus intermédiaires ont un chef de famille 

travaillant à temps partiel (Graphique 3.9). Cette proportion est plus importante parmi les 

ménages pauvres et à bas revenus, et moindre parmi les ménages à hauts revenus. On 

trouve une forte proportion de travailleurs à temps partiel comme chefs de famille dans 

les ménages aux revenus intermédiaires aux Pays-Bas, en Irlande, en Autriche, en Suisse, 

en Allemagne et en Israël. Aux Pays-Bas, la part des ménages ayant un chef de famille 

qui travaille à temps partiel est plus importante dans la catégorie des hauts revenus que 

dans les autres. Dans les économies émergentes, le nombre de ménages pauvres ayant un 

chef de famille travaillant à temps partiel est particulièrement élevé : plus d’un ménage 

sur cinq en Russie et en Afrique du Sud et un ménage sur trois au Brésil.  

Les travailleurs à temps partiel sont plus souvent chefs de ménages aux revenus 

intermédiaires qu’il y a une trentaine d’années. La proportion d’individus vivant dans des 

ménages à revenu intermédiaire où le principal apporteur de revenu travaille à temps 

partiel a plus que doublé au cours des trois dernières décennies. Dans les 15 pays de 

l’OCDE pour lesquels on dispose de données, leur part est passée d’en moyenne 3 % 

à 7.5 % entre le milieu des années 1980 et le milieu des années 2010. Aux Pays-Bas, en 

Suisse et en Irlande, la probabilité qu’un travailleur à temps partiel soit chef de famille 

dans un ménage à revenu intermédiaire a augmenté de 10 points de pourcentage, voire 

plus. En revanche, cette probabilité n’a guère évolué au Canada, en Hongrie, au Mexique, 

en République tchèque et en République slovaque.  
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Graphique 3.9. La proportion de travailleurs à temps partiel dans les ménages aux revenus 

intermédiaires est en hausse 

 
Note : ménages pauvres : moins de 50 % du revenu médian ; bas revenus : entre 50 % et 70 % du revenu 

médian ; revenus intermédiaires : entre 75 % et 200 % du revenu médian ; hauts revenus : au-delà de 200 % 

du revenu médian. 

Source : calculs de l'OCDE fondés sur l’étude LIS, le PCM et l’EU-SILC (voir Encadré 3.1 pour plus de 

précisions). 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933960177 

Les travailleurs indépendants représentent une part importante des ménages actifs 

occupés aux revenus intermédiaires, même si elle est inférieure à celles constatées dans 

les ménages pauvres et à hauts revenus. Dans les 21 pays de l'OCDE pour lesquels on 

dispose de données, les travailleurs indépendants sont à la tête de 9 % des ménages à 

revenu intermédiaire (Graphique 3.10), dans une fourchette comprise entre moins de 4 % 

en Estonie à près de 20 % au Mexique. Cette proportion est plus élevée dans les ménages 

pauvres, à 12 %, et elle est particulièrement élevée dans la catégorie des hauts revenus, à 

Partie A. Probabilité qu'un travailleur à temps partiel soit chef de ménage, par catégorie de revenu et pays (milieu des années 

2010).

Partie B. Évolution de la probabilité qu'un travailleur à temps partiel soit chef de ménage, par catégorie de revenu et pays, entre le 

milieu des années 1980 et le milieu des années 2010.
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21 %. Quant aux ménages à bas revenus, 7 % d’entre eux ont un travailleur indépendant 

comme chef de famille.  

Dans certaines économies émergentes, une part considérable des ménages aux revenus 

intermédiaires ont pour chef de famille des travailleurs indépendants. Ainsi, au Brésil et 

en Chine, ils sont plus de 20 % dans ce cas, cette proportion étant toutefois inférieure en 

Afrique du Sud et en Russie.  

Dans la plupart des pays, les travailleurs indépendants sont moins souvent chefs de 

famille dans des ménages à revenu intermédiaire qu'il y a une trentaine d'années. Dans les 

20 pays de l'OCDE pour lesquels on dispose de données, la proportion moyenne de 

ménages à revenu intermédiaire ayant un travailleur indépendant comme chef de famille a 

reculé de 2 points de pourcentage entre le milieu des années 1980 et le milieu des 

années 2010. Ce recul a été particulièrement marqué en Espagne, en Irlande, en Italie, au 

Mexique, et en Norvège. Il n’y a qu’en Autriche que cette proportion a fortement 

augmenté. 
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Graphique 3.10. Le nombre de ménages aux revenus intermédiaires ayant un travailleur 

indépendant comme chef de famille est en baisse  

 
Note : ménages pauvres : moins de 50 % du revenu médian ; bas revenus : entre 50 % et 70 % du revenu 

médian ; revenus intermédiaires : entre 75 % et 200 % du revenu médian ; hauts revenus : au-delà de 200 % 

du revenu médian. 

Source : calculs de l'OCDE fondés sur l’étude LIS, le PCM et l’EU-SILC (voir Encadré 3.1 pour plus de 

précisions).  

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933960196 

3.4 L'avenir des emplois de la classe moyenne 

Les innovations rapides en matière d'automatisation et de transformation numérique 

alimentent les craintes que la technologie ne débouche sur un chômage massif à l'avenir. 

Nous évaluons dans cette section le risque d'automatisation des emplois actuellement 

occupés par les travailleurs à revenu intermédiaire et les perspectives d'évolution de 

l'emploi dans ces professions. S’il ne s’agit pas d’établir de prévisions7, cette évaluation 

Partie A.Probabilité qu'un chef de ménage soit travailleur indépendant, par catégorie de revenu et pays (milieu des années 2010).

Partie B. Évolution de la probabilité qu'un chef de ménage soit travailleur indépendant, par catégorie de revenu et pays, entre le 

milieu des années 1980 et le milieu des années 2010
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vise à illustrer l’ampleur potentielle des mutations qui s’annoncent au cours des 

prochaines décennies sur le marché du travail pour les travailleurs à revenu intermédiaire 

actuels, et à apporter un éclairage sur cette question.  

3.4.1 Risque d’automatisation des emplois moyennement rémunérés 

L'anxiété grandit au sein des populations quant à l'impact de la technologie sur l'emploi 

(Mokyr, Vickers et Ziebarth, 2015[9]). D'après une enquête nationale réalisée aux États-

Unis par le Pew Research Center (2016[10]), deux tiers des familles américaines à revenu 

intermédiaire pensent que, dans 50 ans, les robots et les ordinateurs effectueront 

« certainement » ou « probablement » une grande partie des tâches réalisées aujourd'hui 

par les êtres humains. En Europe, plus des deux tiers de la population pensent que les 

robots et l'intelligence artificielle détruiront davantage d'emplois qu'ils n'en créeront 

(Commission européenne, 2017[10]). 

De tout temps, l’innovation technologique a contribué à la croissance de l’emploi, et c’est 

encore le cas aujourd’hui. Cela tient notamment au fait que les progrès technologiques 

récents sont à l’origine de nouveaux emplois, comme ceux de webmasters ou de 

concepteurs de logiciels. Selon une étude réalisée aux États-Unis, au cours des trente 

dernières années, la croissance de l'emploi a été plus forte dans les professions 

caractérisées par un nombre plus élevé de nouveaux intitulés de postes (Acemoglu et 

Restrepo, 2016[11]). Surtout, et selon les caractéristiques propres aux marchés du travail et 

de produits concernés, les progrès technologiques tendent à améliorer la productivité, ce 

qui se traduit par une hausse des revenus et une baisse des prix (Bessen, 2018[12] ; 

Acemoglu et Restrepo, 2018[13]). Cela accroît la demande de produits et de services dans 

l’économie, avec à la clé une augmentation de la demande de main-d’œuvre même dans 

les secteurs qui ne sont pas directement concernés par l’innovation (Autor et Salomons, 

2018[14]). 

Les mutations qu’engendre la technologie s’agissant de la nature et de l’organisation du 

travail peuvent toutefois accentuer les inégalités. Un tel phénomène se produit lorsque la 

technologie réduit la demande de compétences qui sont abondamment représentées dans 

la main-d’œuvre et accroît celle qui porte sur des qualifications plus difficiles à trouver. 

Tant que le décalage entre l'offre et la demande de qualifications n'est pas résolu, les 

nouveaux emplois en question risquent de creuser les écarts de rémunération et de réduire 

la place des travailleurs aux revenus intermédiaires (Zia, 2017[15]).  

C’est pour cette raison qu’il est primordial de déterminer dans quelle mesure les emplois 

occupés par les travailleurs aux revenus intermédiaires sont exposés aux fluctuations de la 

demande qui pourraient découler des progrès technologiques futurs. Pour évaluer le 

nombre et la nature des emplois susceptibles d’être concernés au cours des décennies à 

venir, différentes études par pays se sont appuyées sur les estimations d’experts quant aux 

professions les plus exposées aux risques d’automatisation à l’avenir ( (Brzeski, C., 

Fechner, 2018[16] ; Frey et Osborne, 2017[17]). Il est évident que leur automatisation 

dépendra d’un ensemble de facteurs qui ne se limitent pas à la seule technologie, y 

compris de certains déterminants influencés par les politiques publiques, comme l’offre 

de compétences ou la dynamique des salaires. Néanmoins, ces études apportent des 

indications utiles quant aux pressions que pourraient exercer les progrès technologiques 

futurs sur la classe moyenne.  

Selon des estimations récentes de l'OCDE, la probabilité qu'un emploi classique soit 

automatisé est estimée à 47 % en moyenne à l’échelle de l'OCDE (Nedelkoska et 

Quintini, 2018[18]). 14 % des emplois sont exposés à un risque élevé d’automatisation 
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(supérieur à 70 %), tandis que ce risque est compris entre 50 et 70 % pour 33 % d’autres 

emplois8. Les emplois les plus exposés au risque d’automatisation sont ceux qui 

contiennent des tâches répétitives et qui sont peu qualifiés et faiblement rémunérés. Les 

personnes les plus menacées sont les travailleurs peu qualifiés et les jeunes, tandis que les 

travailleurs moins menacés sont très divers, des professions intellectuelles et scientifiques 

aux travailleurs des services sociaux. Au niveau des pays, la proportion d'emplois 

fortement exposés au risque d'automatisation varie de 33 % en République slovaque à 

6 % environ en Norvège. D’une manière générale, les emplois sont moins susceptibles 

d'être automatisés aux Pays-Bas, dans les pays anglophones et dans les pays nordiques 

que dans les pays d’Europe de l’Est et du Sud, en Allemagne, au Chili et au Japon 

(Nedelkoska et Quintini, 2018[18]).  

Dans les 18 pays de l'OCDE pour lesquels on dispose de données, 18 % en moyenne des 

travailleurs aux revenus intermédiaires exercent des professions fortement exposées au 

risque d’automatisation. Cette proportion est plus proche de 22 % pour les travailleurs à 

bas revenus, tandis qu’elle ne s’élève qu’à 11 % pour les travailleurs à hauts revenus 

(Graphique 3.11). Au niveau des pays, l’Espagne, la Grèce, Israël, la Pologne, la 

République slovaque et la Slovénie comptent au moins un travailleur à revenu 

intermédiaire sur cinq dans des professions fortement exposées au risque 

d’automatisation, contre moins d’un sur dix en Corée, aux États-Unis et en Finlande. 

Graphique 3.11. Un emploi moyennement rémunéré sur six est actuellement exposé à un 

risque élevé d’automatisation  

Proportion de travailleurs exerçant une profession exposée à un risque élevé d’automatisation, par catégorie 

de revenus  

 

Note : pour chaque catégorie de revenus, le risque d'automatisation est la moyenne des risques 

d'automatisation par profession, pondérée par le poids relatif de chaque profession dans la catégorie de 

revenus considérée.  

Source : calculs de l'OCDE fondés sur l’étude LIS et le PIAAC. 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933960215 

3.4.2 Perspectives d'évolution des emplois moyennement rémunérés  

Après avoir analysé le risque d'automatisation, nous décrivons dans cette section les 

perspectives d'évolution de l'emploi dans les professions actuellement exercées par les 
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travailleurs à revenu intermédiaire. Les projections par catégorie de revenus (établies à 

partir de la structure actuelle de l'emploi par profession) montrent que l'emploi va 

probablement se renforcer dans certains secteurs, tandis qu'il va reculer ou ralentir dans 

d'autres.  

Sur la base des projections relatives aux pays européens, on estime que la croissance de 

l'emploi variera sensiblement selon les professions d'ici à 20309. L'emploi augmentera 

considérablement dans les professions très qualifiées, tandis qu’il diminuera dans les 

professions peu qualifiées. Environ la moitié des travailleurs à revenu intermédiaire 

(professions intellectuelles et scientifiques ; directeurs et cadres de direction et gérants ; 

professions élémentaires) exercent des professions susceptibles de connaître une forte 

croissance de l'emploi (Graphique 3.12). À titre de comparaison, un quart des travailleurs 

aux revenus intermédiaires – conducteurs d'installations et de machines, personnel des 

services directs aux particuliers, commerçants et vendeurs par exemple – ne devraient 

connaître qu'une croissance de l’emploi limitée. Un autre quart, dans les catégories des 

métiers qualifiés de l'industrie et de l'artisanat et des employés de type administratif, 

exercent des professions qui devraient subir d'importantes pertes d'emplois.  

Graphique 3.12. Les perspectives d'évolution de l'emploi des travailleurs à revenu 

intermédiaire sont disparates 

Perspectives d'évolution de l'emploi par profession et poids relatif des professions dans la catégorie des 

revenus intermédiaires 

 
Source : Calculs de l'OCDE fondés sur l’étude LIS et sur les prévisions d'évolution de l'emploi d'ici à 2030 

établies par le Centre européen pour le développement de la formation professionnelle (CEDEFOP) 

(www.cedefop.europa.eu/fr/publications-and-resources/data-visualisations/skills-forecast).  

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933960234 

Globalement, les professions exercées aujourd'hui par les travailleurs à revenu 

intermédiaire se caractérisent par des perspectives positives d'évolution de l'emploi. Selon 

les estimations, elles devraient ainsi enregistrer une progression de 7 % en moyenne d’ici 

à 2030 (Graphique 3.13). Au Danemark, en Espagne, en Irlande, au Luxembourg et au 

Royaume-Uni, les professions actuellement exercées par les travailleurs à revenu 

intermédiaire pourraient enregistrer une croissance de 10 %, voire plus. Il n’y a qu’en 

Allemagne et en Estonie que leurs perspectives d’évolution sont négatives.  
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Graphique 3.13. Les perspectives d'évolution de l'emploi dans les professions exercées 

actuellement par les travailleurs à revenu intermédiaire sont positives 

Moyenne pondérée des taux de croissance de l'emploi par profession actuelle pour chaque catégorie de 

revenus  

 
Note : pour chaque catégorie de revenus, les perspectives d'évolution de l'emploi sont la moyenne des 

perspectives d'évolution de l'emploi par profession, pondérée par le poids relatif de chaque profession dans la 

catégorie de revenus considérée. 

Source : calculs de l'OCDE fondés sur l'étude LIS et sur les prévisions d'évolution de l'emploi d'ici à 2030 

établies par le Centre européen pour le développement de la formation professionnelle (CEDEFOP) 

(www.cedefop.europa.eu/fr/publications-and-resources/data-visualisations/skills-forecast). 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933960253 

Les professions offrant une rémunération élevée ont des perspectives d’évolution encore 

plus encourageantes, puisque la croissance de l’emploi dans ce type de professions 

devrait atteindre 11 % en moyenne, voire plus au Danemark, en Islande, en République 

tchèque et en Slovénie. Les perspectives d'évolution de l'emploi sont également positives 

pour les professions actuelles des travailleurs à bas revenus, même si les estimations font 

état d’une croissance moyenne plus modérée à l’échelle de l'OCDE, à 6 %. En 

Allemagne, en Estonie et en Pologne, ces professions devraient même accuser une 

contraction de l’emploi. Les perspectives d’évolution de l’emploi des professions 

actuelles des travailleurs à bas revenus sont bien plus sombres que celles des travailleurs 

à revenu intermédiaire dans la plupart des pays. Il n’y a qu’en France que les professions 

exercées par les travailleurs à bas revenus offrent des perspectives bien plus 

encourageantes que celles des travailleurs aux revenus intermédiaires.  

3.5 Conclusion 

La relation entre catégorie de revenus et situation au regard de l'emploi a nettement 

changé au cours des trente dernières années. La proportion de ménages à la tête desquels 

se trouve un travailleur à revenu intermédiaire a diminué, les pourcentages de travailleurs 

à bas revenus et à hauts revenus ayant augmenté. Le fait de ne pas travailler entraîne une 

dégradation des perspectives d'évolution en termes de catégorie de revenus nettement plus 

marquée qu'il y a 30 ans pour les personnes d'âge actif. La proportion de ménages à 

revenu intermédiaire dont le chef est une personne d'âge actif sans emploi est nettement 

plus faible aujourd'hui.  
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Il n’existe pas d’emploi moyennement rémunéré type. Si les travailleurs à bas revenus 

sont essentiellement répartis dans quelques professions peu qualifiées et les travailleurs à 

hauts revenus dans quelques professions très qualifiées, l’éventail de professions exercées 

par les travailleurs à revenu intermédiaire est plus large.  

Toutes les catégories de revenus ont connu une élévation du niveau de qualification, la 

polarisation des emplois ayant abouti à une augmentation nette de la part des emplois 

hautement qualifiés dans la plupart des pays. Pour autant, la proportion de travailleurs 

hautement qualifiés a davantage augmenté dans la catégorie des revenus intermédiaires 

que dans les autres, étant donné que les travailleurs moyennement qualifiés ont 

aujourd’hui moins de chances d’accéder à la classe moyenne et que les travailleurs 

hautement qualifiés ont quant à eux moins de chance d’intégrer la catégorie des hauts 

revenus. Certains emplois ne garantissent plus le même niveau de revenu qu’autrefois. 

Malgré tout, les travailleurs qui occupent des emplois hautement qualifiés restent encore 

beaucoup plus susceptibles de bénéficier de revenus et d’un niveau de vie supérieurs.  

Par ailleurs, le fait de vivre dans un ménage à deux revenus n’est plus en soi un moyen 

systématique d’accéder à la classe moyenne, dans la mesure où les couples peu et/ou 

moyennement qualifiés se situent, de plus en plus, dans la catégorie des bas revenus.  

Du fait de la polarisation de l’emploi, la plupart des pays aujourd’hui ne sont donc pas 

tant confrontés au « problème de la classe moyenne » qu'au « problème des qualifications 

moyennes », dans la mesure où les travailleurs moyennement qualifiés ont désormais 

moins de chances d'appartenir à la classe moyenne. Ces évolutions peuvent expliquer en 

partie la frustration sociale qui est au cœur du débat politique, même dans les pays où la 

taille de la classe moyenne est restée stable.  

Favoriser et soutenir l’amélioration des compétences reste un axe d'intervention 

fondamental pour rehausser le niveau de vie des travailleurs. Les politiques actives du 

marché du travail peuvent jouer à cet égard un rôle crucial, tout en veillant à ce que les 

jeunes soient dotés des compétences requises par les employeurs et qu'ils puissent en 

acquérir de nouvelles à mesure que leur carrière progresse. Les politiques de 

redistribution ont aussi leur importance pour empêcher que la proportion de travailleurs 

exclus de la classe moyenne ne continue d'augmenter.  

L'acquisition de compétences sera également essentielle pour préparer les travailleurs aux 

évolutions et défis à venir sur le marché du travail. Les projections concernant l'évolution 

de l'emploi au cours des prochaines années et les estimations du risque d'automatisation 

au cours des prochaines décennies laissent à penser que les professions très qualifiées 

connaîtront une évolution nettement plus favorable que les professions moyennement ou 

peu qualifiées.  

Il faut ajuster les politiques budgétaires afin de prendre en compte l'évolution de la 

relation entre professions et niveau de revenu des ménages. Il convient notamment 

d’adapter les systèmes d'impôts et de transferts sociaux, notamment les prestations liées à 

l'exercice d'un emploi, afin d'inciter les travailleurs moyennement et peu qualifiés à 

améliorer leurs compétences pour éviter de glisser dans la catégorie des bas revenus, 

voire des très bas revenus. 
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Notes

 
1 Voir Encadré 3.1 pour la définition des niveaux de qualifications (qualifications faibles, 

moyennes et élevées). 

2 Cette section s’attache plus particulièrement aux conséquences des fluctuations de la demande de 

différents types d’emplois (soit la polarisation des emplois) sur la catégorie des revenus 

intermédiaires. Voir OCDE (2019[21]) pour une analyse de l’évolution de la probabilité de 

différents travailleurs (selon le sexe, l’âge et le niveau d’études) d’accéder à des emplois à 

différents niveaux de rémunération parallèlement à la polarisation observée sur les marchés du 

travail. La principale conclusion tirée dans OCDE (2019[21]) est que les jeunes non diplômés de 

l’enseignement supérieur ont vu leur situation sur le marché du travail se détériorer sensiblement 

ces dernières années (2006-16). Ainsi, dans la zone OCDE, ils sont devenus plus susceptibles 

d’être sans emploi et sortis du système éducatif et d’occuper des emplois faiblement rémunérés.  

3 L’étude de l'OCDE mesure la mondialisation à l’aune de la participation aux chaînes de valeur 

mondiales et du taux de pénétration des importations de la Chine (OCDE, 2017[1]). 

4 Une analyse plus approfondie focalisée sur la période de la récession et de ses conséquences 

immédiates (2007-13) montre que la diminution de la part des travailleurs hautement qualifiés 

dans la catégorie des hauts revenus n’a pas été particulièrement marquée. À titre de comparaison, 

les travailleurs moyennement qualifiés ont accusé une plus forte contraction de leurs chances 

d’appartenir à la classe moyenne. Enfin, la récession a aussi accéléré la chute des travailleurs peu 

qualifiés dans la catégorie des bas revenus (Manfredi et Salvatori, à paraître[3]). 

5 Malgré l’absence de polarisation des salaires, la polarisation des emplois a eu pour effet 

d’accroître la proportion de travailleurs moyennement rémunérés qui basculent dans le non emploi 

et l’emploi peu qualifié (Lordan et Neumark, 2018[24] ; Cortes, Jaimovich et Siu, 2017[27]). 

6 Les contrats temporaires ne sont pas inclus dans l'analyse faute de données.  

7 Les projections relatives aux professions actuellement moyennement rémunérées ne constituent 

pas des prévisions des perspectives d’emploi futures des travailleurs aux revenus intermédiaires, 

notamment car elles ne tiennent pas compte de deux dimensions essentielles. Tout d’abord, les 

travailleurs aux revenus intermédiaires peuvent changer d’emploi et, ce faisant, de profession. 

Ensuite, le profil des travailleurs évolue, dans la mesure où ceux qui entrent sur le marché du 

travail et ceux qui le quittent diffèrent en termes de niveaux de qualification et de professions.  

8 Ces chiffres sont calculés en s’appuyant sur une approche fondée sur les caractéristiques des 

professions (Frey et Osborne, 2017[17]), qui tient compte de l’hétérogénéité des tâches qui 

composent chaque profession. Pour chacune d’entre elles, on calcule, à partir d’un socle de 

compétences requises, un score qui mesure la probabilité d’automatisation. Par exemple, le critère 

de la dextérité accroît le score, tandis que la capacité à conseiller les autres ou à planifier le travail 

d’autres personnes réduit le score. Des études fondées sur une approche comparable ont estimé les 

probabilités d’automatisation pour l’Allemagne (Brzeski et Burk, 2015[28]), certains pays 

européens (Bowles, 2014[29]) et certains pays en développement (Banque mondiale, 2016[31]). 

9 Pour des estimations à l’échelle de l’Europe, voir www.cedefop.europa.eu/en/publications-and-

resources/data-visualisations/skills-forecast. 
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Chapitre 4.  L’augmentation du coût du mode de vie de la classe moyenne 

Le présent chapitre examine tout d’abord la manière dont le niveau de vie de la classe 

moyenne a évolué au cours des dernières décennies. Il s’attache également à évaluer la 

contribution des ménages à revenu intermédiaire à la consommation globale, par rapport 

à la part de la population totale et du revenu total qu’ils représentent et à celle des 

catégories de revenu inférieures et supérieures. Les postes auxquels les ménages à revenu 

intermédiaire allouent leur budget sont ensuite étudiés, de même que l’augmentation des 

dépenses des ménages à revenu intermédiaire par rapport à leurs revenus, quelles 

catégories de consommation ont entraîné cette augmentation et dans quelle mesure les 

prix y ont contribué. Enfin, on analysera la capacité des ménages à revenu intermédiaire 

d’assurer leur niveau de vie, leur exposition à la vulnérabilité financière et leur 

surendettement.  ` 

Les données statistiques concernant Israël sont fournies par et sous la responsabilité des autorités israéliennes 

compétentes. L’utilisation de ces données par l’OCDE est sans préjudice du statut des hauteurs du Golan, de 

Jérusalem Est et des colonies de peuplement israéliennes en Cisjordanie aux termes du droit international. 
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4.1. Introduction et principaux résultats  

Le mode de vie de la classe moyenne est généralement associé à un certain type de biens, 

de services et de conditions de vie, comme un logement décent, une bonne éducation, une 

bonne santé et un environnement sain (Encadré 4.1). Toutefois, les prix de certains de ces 

biens et services ont augmenté beaucoup plus rapidement que l’inflation. Au cours des 

vingt dernières années, le coût de l’enseignement supérieur et le prix de l’immobilier en 

particulier ont dépassé l’inflation mesurée par l’indice des prix à la consommation (IPC) 

et le revenu médian des ménages. 

Ce chapitre rassemble des données internationales sur l’ampleur du phénomène de 

réduction du niveau de vie des ménages à revenu intermédiaire1 qui a été observé au 

cours des dernières décennies. La section 4.2 évalue la contribution des ménages à revenu 

intermédiaire à la consommation globale, par rapport à la part de la population totale et 

du revenu total qu’ils représentent et aux catégories de revenu inférieures et supérieures. 

La section 4.1 examine comment les ménages à revenu intermédiaire répartissent leur 

budget entre les différentes catégories de consommation. La section 4.2 analyse comment 

les dépenses des ménages à revenu intermédiaire ont augmenté par rapport à leurs 

revenus, quelles catégories de consommation ont entraîné cette augmentation et dans 

quelle mesure les prix y ont contribué. La section 4.3 examine la capacité des ménages à 

revenu intermédiaire d’assurer leur niveau de vie, leur vulnérabilité financière et leur 

surendettement. La dernière section présente les remarques finales.  

L’analyse et les données présentées dans ce chapitre permettent de tirer les conclusions 

suivantes : 

 Les ménages à revenu intermédiaire contribuent plus que tout autre catégorie de 

revenus à la consommation globale. Avec près des deux tiers de la consommation 

totale, les ménages à revenu intermédiaire sont de loin la catégorie de revenus qui 

consomme le plus. Les parts de la consommation varient de 50 % ou moins aux 

États-Unis ainsi que dans les pays d’Europe du Sud et d’Amérique latine à 70 % 

ou plus dans les pays nordiques et en Slovaquie. Les revenus intermédiaires sont 

la seule catégorie de revenus dont la part des dépenses est supérieure à la fois à la 

part du revenu et à la part de la population. 

 Les dépenses des ménages à revenu intermédiaire augmentaient plus rapidement 

que leurs revenus avant la crise financière mondiale, ont chuté entre 2007 et 2010 

et sont restées stables depuis lors. Comme les autres récessions, la Grande 

Récession a été marquée par une chute des dépenses des ménages à revenu 

intermédiaire consacrées aux biens de consommation durables. Toutefois, 

contrairement aux récessions précédentes, les dépenses des ménages à revenu 

intermédiaire consacrées aux biens non durables, notamment aux services, ont 

également diminué.  

 Les biens et services de première nécessité constituent l’essentiel des dépenses de 

la classe moyenne. Les ménages à revenu intermédiaire consacrent plus de la 

moitié de leur budget à des postes essentiels comme le logement, l’alimentation, 

l’habillement, la santé et l’éducation. Les dépenses de loisirs (qui incluent les 

distractions, la culture, les hôtels, les restaurants et l’alcool) représentent, en 

moyenne, 12 % du budget de la classe moyenne. 

 Les ménages à revenu intermédiaire consacrent près d’un tiers de leur budget au 

logement en moyenne dans les pays de l’OCDE. La valeur locative fictive du 
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logement qu’ils occupent et dont ils sont propriétaires représente leurs dépenses 

les plus importantes, sachant que la plupart des ménages à revenu intermédiaire 

sont propriétaires de leur logement. L’alimentation et l’habillement représentent 

un peu moins d’un quart du budget des ménages à revenu intermédiaire dans les 

pays de l’OCDE.  

 Le logement est le principal facteur responsable de l’augmentation des dépenses 

de la classe moyenne. Sa part dans le budget des ménages à revenu intermédiaire 

a augmenté dans l’ensemble de l’OCDE, passant d’un quart à près d’un tiers entre 

1995 et 2015. De plus, les prix de l’immobilier ont augmenté deux fois plus vite 

que l’inflation et une fois et demie plus vite que le revenu médian des ménages.  

 Les ménages de la classe moyenne consacrent une part croissante de leur budget 

aux dépenses de santé privées, car ils dépensent davantage en reste à charge et en 

assurance maladie privée.  

 Dans certains pays, l’augmentation du coût de l’enseignement supérieur met en 

péril la capacité de la classe moyenne d’envoyer ses enfants à l’université, car ce 

coût a augmenté plus vite que l’inflation et les revenus médians.  

 Outre la hausse des prix, l’évolution des préférences de consommation peut 

expliquer certaines modifications des dépenses des ménages à revenu 

intermédiaire. En fait, certains ménages à revenu intermédiaire cherchent à égaler 

les habitudes de dépenses des ménages à haut revenu. Ainsi, à mesure que les 

riches s’enrichissent, les classes moyennes dépensent de plus en plus. 

 Étant donné que le coût de la vie a augmenté et que les dépenses ont augmenté 

plus rapidement que les revenus, de nombreux ménages à revenu intermédiaire 

ont du mal à joindre les deux bouts et sont vulnérables financièrement, voire en 

situation de désépargne (c’est-à-dire qu’ils dépensent plus qu’ils ne gagnent). En 

outre, une proportion considérable de ménages à revenu intermédiaire sont 

surendettés – un ménage sur huit a un niveau d’endettement supérieur aux trois 

quarts de ses actifs.  

Encadré 4.1. L’approche basée sur le niveau de vie 

La plupart des études consacrées à la classe moyenne utilisent des indicateurs relatifs au 

revenu. Cette approche est conforme au concept de bien-être économique « basé sur les 

ressources », selon lequel le revenu est un déterminant fondamental de la situation 

économique d’un ménage. Il existe également le concept de « niveau de vie ». Il repose 

sur des indicateurs relatifs à la consommation, selon lesquels l’utilisation des ressources 

par un ménage est davantage représentative de sa capacité de satisfaire ses besoins que les 

ressources elles-mêmes.  

Au cœur de la distinction entre ces deux approches se trouvent deux notions importantes 

de la théorie économique – l’hypothèse du revenu permanent (Friedman, 1957) et celle du 

cycle de vie (Modigliani et Brumberg, 1954). Selon l’hypothèse du revenu permanent, les 

individus tentent de maintenir leur consommation à un niveau relativement stable tout au 

long de leur vie, en fondant leurs décisions de consommation sur ce qu’ils considèrent 

comme leur revenu permanent à long terme plutôt que sur leur revenu courant. Dans le 

même ordre d’idées, l’hypothèse du cycle de vie tend à montrer que les individus 

planifient leur consommation et leur épargne au cours de leur cycle de vie, atténuant ainsi 
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les fluctuations de revenu à chaque phase du cycle. Selon ces hypothèses, tout 

changement de revenu perçu comme temporaire n’induira pas de changements 

significatifs de la consommation. Les mesures fondées sur le revenu courant permettent 

donc d’évaluer les changements transitoires du bien-être économique, tandis que les 

mesures fondées sur la consommation sont davantage représentatives du bien-être 

économique à long terme.  

Malgré les solides arguments théoriques en faveur d’une analyse conjointe du revenu et 

de la consommation, il existe très peu d’exemples d’analyse de ce type dans la littérature. 

Cela tient en grande partie aux données et aux méthodes utilisées en ce qui concerne les 

définitions et les usages des critères de mesure de la consommation (Aguiar et Bils, 

2015 ; Attanasio et Pistaferri, 2016) et au fait que les informations détaillées sur le revenu 

et la consommation figurent rarement dans la même source de données. Les données sur 

le revenu sont facilement accessibles et comparables dans le temps. En outre, des normes 

internationales pour la définition et la mesure des variables du revenu existent depuis 

longtemps, ce qui facilite les comparaisons entre pays. C’est moins le cas pour les 

données sur la consommation. Néanmoins, des efforts considérables ont été consentis 

récemment en ce qui concerne la disponibilité des données sur la consommation, 

notamment grâce à l’adoption de lignes directrices internationales communes pour les 

enquêtes sur la consommation (OCDE, 2013[1]) et à l’utilisation de nouvelles sources de 

données et méthodes (Browning, Crossley et Winter, 2014).  

Conformément aux préconisations formulées par la commission Stiglitz-Sen-Fitoussi 

en 2009 (Stiglitz, Sen and Fitoussi, 2009[2]) et au Mémorandum de Vienne signé par les 

directeurs généraux des instituts nationaux de la statistique, en 2017, l’OCDE et Eurostat 

ont lancé un groupe d’experts conjoint chargé d’élaborer des mesures expérimentales de 

répartition du revenu, de la consommation et de la richesse au niveau microéconomique. 

Ces données peuvent aider à décrire le bien-être économique des individus de façon plus 

approfondie et à mieux comprendre la dynamique des inégalités (OCDE, 2018[3]). 

4.2. Les ménages à revenu intermédiaire sont ceux qui contribuent le plus à la 

consommation 

Les ménages à revenu intermédiaire sont ceux qui contribuent le plus à la consommation 

globale. Avec près des deux tiers de la consommation totale, les ménages à revenu 

intermédiaire sont de loin la catégorie de revenus qui consomme le plus, avec des parts de 

consommation allant de 50 % ou moins aux États-Unis ainsi que dans les pays d’Europe 

du Sud et d’Amérique latine à 70 % ou plus dans les pays nordiques et en Slovaquie. 

Outre sa taille non négligeable, la classe moyenne dispose à la fois des ressources et de la 

propension à consommer par rapport aux autres catégories de revenus. Les revenus 

intermédiaires sont la seule catégorie de revenus dont la part des dépenses est supérieure 

à la fois à la part du revenu total et à la part de la population qu’ils représentent 

(Graphique 4.1, Tableau A). Les ménages à revenus inférieurs dépensent 

proportionnellement davantage que la part du revenu total qu’ils représentent, mais moins 

que la part de la population qu’ils représentent. Les ménages à revenus supérieurs 

dépensent proportionnellement davantage que la part de la population qu’ils représentent 

mais moins que la part du revenu total qu’ils représentent. Au Chili et au Mexique, ainsi 

qu’au Brésil et en Afrique du Sud, les ménages à revenu intermédiaire représentent moins 

de la moitié des dépenses de consommation globales et dépensent proportionnellement 

moins que la part de la population qu’ils représentent. Au Brésil et en Afrique du Sud, les 
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ménages à haut revenu contribuent davantage que ceux à revenus intermédiaires aux 

dépenses de consommation globales (Graphique 4.1, Tableau B).  

Graphique 4.1. Les ménages à revenu intermédiaire représentent la majeure partie des 

dépenses de consommation globales 

 

Note : les parts de revenu et de population illustrées dans ce graphique peuvent différer légèrement de celles 

du chapitre 2 en raison de sources de données différentes. Le chapitre 2 s’appuie sur les données des enquêtes 

sur les revenus, alors que le présent chapitre, y compris ce graphique, s’appuie sur les enquêtes relatives au 

budget des ménages. Dans de nombreux pays, les enquêtes sur le budget des ménages ne sont pas conçues 

pour recueillir des informations détaillées sur les revenus et ne sont donc pas les sources officielles de 

données sur les revenus. Cela peut donc influer sur les résultats, qui peuvent ne pas être aussi fiables ou précis 

que dans les sources officielles. Dans l’ensemble, cependant, les distributions de revenu et de population sont 

similaires dans les deux sources : la corrélation entre les parts de population des pays des deux sources est de 

94 %. Voir l’Encadré 4.2 pour de plus amples informations sur les données relatives aux dépenses de 

consommation des ménages utilisées dans ce chapitre.  

Partie A. Distribution de la population, du revenu des ménages et des dépenses de consommation, par catégorie de revenus, 

moyenne de l'OCDE, 2015 ou dernière année disponible

Partie B. Population à revenus intermédiaires, part du revenu et des dépenses par pays, 2015 ou dernière année disponible
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Source : estimations basées sur les microdonnées des enquêtes Eurostat 2010 sur le budget des ménages 

(EBM) et les tableaux de l’EBM 2015 pour les pays européens, sauf pour la France (Enquête Budget de 

Famille 2011), l’Espagne (Encuesta de Presupuestos Familiares 2015) et le Royaume-Uni (Food and Living 

Conditions Survey 2014). Estimations tirées de Pesquisa de Orçamentos Familiares 2009 pour le Brésil, 

VIII Encuesta de Presupuestos Familiares 2017 pour le Chili, Encuesta Nacional de Ingresos y Gastos de los 

Hogares 2016 pour le Mexique, Income and Expenditure Survey 2011 pour l’Afrique du Sud et Consumer 

Expenditure Surveys 2016 pour les États-Unis.  

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933960272 

Encadré 4.2. Les dépenses de consommation des ménages : mesures et données 

L’analyse de ce chapitre s’appuie sur les microdonnées relatives aux dépenses de 

consommation des ménages. Les données sont issues des enquêtes sur le budget des 

ménages. Les catégories de dépenses disponibles dans les enquêtes nationales ont été 

harmonisées par l’OCDE conformément à la Nomenclature des fonctions de la 

consommation (COICOP) (United Nations, 2018[4]). Cette nomenclature, élaborée par la 

Division de statistique des Nations Unies, divise la consommation en catégories, avec 

douze catégories principales pour le secteur des ménages – le Tableau d’annexe 4.A.1 

décrit les principales catégories et sous-catégories de la COICOP utilisées. Les données 

utilisées suivent la nomenclature de la COICOP, à l’exception de la fonction « assurance 

maladie », classée dans la fonction « santé » et non dans la fonction « biens et services 

divers ».  

Par souci de simplicité, certaines catégories sont mentionnées en même temps que 

d’autres. Ainsi, la somme des fonctions « loisirs et culture », « restaurants et hôtels » et 

« boissons alcoolisées, tabac et stupéfiants » est appelée « loisirs ». La somme des 

fonctions « produits alimentaires et boissons non alcoolisées » et « articles d’habillement 

et chaussures » est dénommée « produits alimentaires et articles d’habillement ». La 

somme des fonctions « meubles, articles de ménage et entretien courant du foyer » et 

« biens et services divers » (hormis « l’assurance maladie ») est dénommée « divers ».  

Les données ont été recueillies pour 28 pays de l’OCDE (les données ne sont pas 

disponibles pour l’Australie, le Canada, l’Islande, Israël, le Japon, la Corée, la Nouvelle-

Zélande et la Suisse) et deux économies émergentes (le Brésil et l’Afrique du Sud) – voir 

le Tableau d’annexe 4.A.2 pour un aperçu des sources des données. Les données pour les 

pays de l’UE, l’Afrique du Sud, le Chili et le Brésil étaient déjà compatibles avec la 

COICOP. Les données pour les États-Unis et le Mexique ont été reclassées conformément 

à la COICOP. Les données pour les pays de l’UE pour 1998, 2005 et 2015 ont été 

imputées aux taux de croissance par quintile du revenu disponible sur la base des données 

publiées par Eurostat (sauf pour la France, le Royaume-Uni et l’Espagne entre 2006 et 

2015). Les revenus ont été ajustés pour tenir compte de la non-déclaration à l’aide des 

statistiques expérimentales sur les revenus publiées par Eurostat (Eurostat, 2019[5]). 

Un aspect important à prendre en compte lors de l’analyse des modes de consommation 

est la distinction entre la consommation effective et les dépenses de consommation. Ces 

dernières représentent généralement un sous-ensemble de la consommation effective et ne 

produisent que des données sur la consommation qui ont été obtenues par l’achat de biens 

et de services sur les marchés. La différence entre la consommation effective et les 

dépenses de consommation comporte plusieurs aspects. 

 La production domestique de services pour usage personnel peut représenter une 

part non négligeable de la consommation d’un ménage. Elle ne se reflète dans les 

https://doi.org/10.1787/888933960272
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dépenses de consommation que par la valeur de l’achat des ressources utilisées 

pour la production domestique, qui est inférieure à la valeur marchande des 

services.  

 La fourniture de biens et services gratuits ou subventionnés aux ménages par les 

gouvernements et les institutions à but non lucratif n’est pas enregistrée comme 

une dépense de consommation dans les enquêtes sur le budget des ménages. 

Ainsi, en cas de gratuité des services publics d’éducation ou de soins médicaux, 

les dépenses d’éducation et de santé des ménages sont inférieures à la 

consommation effective de ces services.  

 Les dépenses consacrées aux biens de consommation durables entraînent des 

différences entre la consommation et les dépenses de consommation : si les 

dépenses consacrées aux biens durables sont sporadiques, la consommation de ces 

biens est répartie sur plusieurs périodes. Généralement, on rend compte de cette 

différence en convertissant les dépenses en valeur locative de ces types de biens 

au fil du temps. Dans la COICOP, cette approche est appliquée à l’achat du 

logement principal. Au lieu du montant de l’achat ou du prêt hypothécaire, la 

COICOP mesure la consommation d’un logement acheté en lui imputant une 

valeur locative fictive (United Nations, 2018[4]). Cette valeur locative fictive des 

logements occupés par leur propriétaire est disponible pour tous les pays et toutes 

les années, sauf pour l’Estonie et le Royaume-Uni en 2010 et 2015.  

4.1. La classe moyenne consacre la majeure partie de son budget aux biens et 

services de première nécessité 

Les ménages à revenu intermédiaire consacrent plus de la moitié de leur budget à des 

postes essentiels comme le logement, l’alimentation, l’habillement, la santé et 

l’éducation. Le logement représente le principal poste de dépenses de la classe moyenne 

dans la plupart des pays de l’OCDE, suivi par l’alimentation et l’habillement, les 

transports, les loisirs, les biens et services divers, la santé, la communication et 

l’éducation (Graphique 4.2, partie A). Conformément aux prévisions, les ménages à 

revenu inférieur consacrent une part plus importante de leurs dépenses à la satisfaction de 

leurs besoins essentiels, tandis que les ménages à revenu supérieur peuvent consacrer une 

part plus importante de leur budget à d’autres postes tels que les transports et les loisirs. 

En moyenne, les ménages à revenu intermédiaire des pays de l’OCDE consacrent près 

d’un tiers de leur budget au logement. En Hongrie, cette part avoisine 40 %, tandis 

qu’elle est inférieure à 25 % en Lettonie et au Mexique (Graphique 4.2, partie B). La 

valeur locative fictive des logements occupés par leur propriétaire représente le principal 

poste de dépenses de logement, sachant que la plupart des personnes à revenu 

intermédiaire sont propriétaires de leur logement2. 

Les remboursements de crédits hypothécaires (remboursement des intérêts et du capital) 

représentent, en moyenne, près de 20 % du revenu disponible des ménages à revenu 

intermédiaire ayant contracté une hypothèque. D’un pays à l’autre, le ratio prêt/revenu 

des ménages à revenu intermédiaire varie de moins de 10 % en République tchèque et en 

Suède à près de 30 % en France (OCDE, 2019[6]). Ces différences reflètent les variations 

en ce qui concerne l’accession sans condition à la propriété, l’accès aux prêts 

hypothécaires, les conditions hypothécaires, le ratio prêt/valeur et le ratio prêt/revenu 

(André, 2016[7]; Whitehead and Williams, 2017[8]). 
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De même, les loyers effectifs représentent, en moyenne, près de 20 % du revenu 

disponible des ménages à revenu intermédiaire qui sont locataires dans le parc privé 

(OCDE, 2019[6]). Cette charge varie de 4 % en Lettonie3 à plus d’un quart au Chili, en 

République tchèque et en Grèce. En moyenne, les locataires du parc privé représentent 

20 % environ des ménages à revenu intermédiaire, soit moins de 10 % en Estonie, en 

Hongrie, en Lettonie, en Lituanie, en Norvège, en Pologne, en République slovaque, en 

Slovénie et en Espagne et plus de 40 % au Danemark, en Allemagne, en Corée et en 

Suisse.  

L’alimentation et l’habillement représentent un peu moins d’un quart du budget des 

ménages à revenu intermédiaire, en moyenne, dans les pays de l’OCDE. En République 

tchèque, en Lettonie, en Lituanie, au Mexique et en Turquie, ainsi qu’au Brésil et en 

Afrique du Sud, l’alimentation et l’habillement représentent près d’un tiers du budget des 

ménages à revenu intermédiaire. Les loisirs représentent, en moyenne, 12 % des dépenses 

des ménages. Cette part est particulièrement élevée en Autriche et en Suède, où les 

dépenses consacrées aux loisirs sont presque aussi élevées que celles consacrées à 

l’alimentation et à l’habillement. En revanche, elle est modeste en Hongrie, en Lituanie, 

au Mexique, en Pologne et en Turquie, ainsi qu’au Brésil et en Afrique du Sud. Les 

transports représentent près d’un cinquième des dépenses de la classe moyenne en 

Norvège, en Slovénie et aux États-Unis. Ce n’est qu’en Grèce, en Hongrie, en Lituanie et 

en Pologne que les ménages à revenu intermédiaire consacrent moins d’un dixième de 

leur budget aux transports. Étant donné que les soins de santé et l’éducation sont assurés 

par l’État dans la plupart des pays, les dépenses des ménages consacrées à ces postes ont 

tendance à être limitées. Cependant, aux États-Unis, la santé représente 9 % du budget 

des ménages à revenu intermédiaire, tandis qu’au Mexique, l’éducation représente 8 % du 

budget.  
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Graphique 4.2. Les biens et services de première nécessité représentent l’essentiel du budget 

de la classe moyenne 

 

Note : voir l’Encadré 4.2 pour de plus amples informations sur les données relatives aux dépenses de 

consommation des ménages utilisées dans ce chapitre. 

Source : estimations basées sur les microdonnées des enquêtes Eurostat 2010 sur le budget des ménages 

(EBM) et les tableaux de l’EBM 2015 pour les pays européens, sauf pour la France (Enquête Budget de 

Famille 2011), l’Espagne (Encuesta de Presupuestos Familiares 2015) et le Royaume-Uni (Food and Living 

Conditions Survey 2014). Estimations tirées de Pesquisa de Orçamentos Familiares 2009 pour le Brésil, 

VIII Encuesta de Presupuestos Familiares 2017 pour le Chili, Encuesta Nacional de Ingresos y Gastos de los 

Hogares 2016 pour le Mexique, Income and Expenditure Survey 2011 pour l’Afrique du Sud et Consumer 

Expenditure Surveys 2016 pour les États-Unis. 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933960291 

Partie A. Postes de dépenses en pourcentage du budget des ménages par catégorie de revenus, moyenne de l'OCDE, 2016 ou 

dernière année disponible

Partie B. Postes de dépenses en pourcentage du budget des ménages à revenu intermédiaire par pays, 2016 ou dernière 

année disponible
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4.2. Les dépenses de la classe moyenne ont augmenté au fur et à mesure de la hausse 

du prix des biens et services de première nécessité 

4.2.1. Les dépenses des ménages à revenu intermédiaire ont augmenté plus 

rapidement que leurs revenus 

Avant la crise financière mondiale, les dépenses de consommation des ménages à revenu 

intermédiaire augmentaient plus vite que leurs revenus (Graphique 4.3, partie A). Les 

dépenses des ménages à revenu intermédiaire ont chuté entre 2007 et 2010 puis ont 

stagné. Comme lors des récessions précédentes, la baisse des dépenses consacrées aux 

biens durables a été plus brutale. Toutefois, contrairement aux récessions précédentes, les 

dépenses des ménages à revenu intermédiaire consacrées aux biens non durables 

(notamment aux services) ont également diminué (De Nardi, French and Benson, 2012[9]; 

Crossley, Low and O’Dea, 2013[10]). Cette forte baisse peut s’expliquer en grande partie 

par la chute des prix des actifs et la perte de confiance des consommateurs (Petev, 

Pistaferri and Eksten, 2011[11]). 

En Grèce, en Irlande et en Espagne, où la crise a été particulièrement sévère, les dépenses 

ont fortement augmenté entre 1995 et 2005 puis ont chuté entre 2005 et 2015 (Graphique 

4.3, partie B). En Australie, en Belgique et aux Pays-Bas, en revanche, les revenus et les 

dépenses de la classe moyenne ont augmenté au cours des deux périodes. En Autriche et 

au Portugal, ils ont également augmenté au cours des deux périodes, malgré une chute 

considérable entre 2010 et 2015. 

Aux États-Unis, les dépenses médianes ont augmenté plus rapidement que les revenus 

médians au cours de la période précédant la crise. Entre 2008 et 2010, les dépenses 

médianes ont diminué au même rythme que les revenus médians. À partir de 2011, au 

début de la reprise économique, les dépenses médianes sont rapidement revenues aux 

niveaux d’avant la crise, tandis que les revenus n’ont pas suivi la même progression. 

En 2004, les ménages du quintile médian de la distribution des revenus dépensaient 90 % 

de leur revenu. En 2016, ils dépensaient près de 100 % de leur revenu, ce qui laisse à 

penser que les ménages américains à revenu intermédiaire n’épargnent plus (PEW, 

2016[12]). 

En Australie, les dépenses des ménages augmentent beaucoup plus vite que l’inflation 

depuis 30 ans. Entre 1984 et 2015-16, les dépenses hebdomadaires moyennes des 

ménages consacrées aux biens et services ont quasiment triplé, tandis que l’indice des 

prix à la consommation (IPC) a presque doublé (ABS, 2017[13]).  

Au Royaume-Uni, les dépenses ont diminué davantage chez les jeunes que chez les 

personnes âgées et davantage chez les titulaires de prêts hypothécaires que chez les 

locataires. Les mesures de stimulation de la consommation adoptées au cours de cette 

période, telles que la réduction temporaire de la TVA et une subvention pour l’achat de 

véhicules neufs, semblent avoir donné lieu à des dépenses qui auraient été faites plus tard. 

En fait, une forte augmentation de la consommation de biens durables a été observée au 

cours de la période où ces mesures étaient en vigueur (Crossley, Low and O’Dea, 

2013[10]). En Espagne, entre 2007 et 2015, la consommation a chuté plus fortement chez 

les ménages consommant beaucoup que chez les ménages consommant peu. Cela pourrait 

s’expliquer par le fait que les ménages défavorisés ont fait un meilleur usage des 

économies d’échelle que les ménages aisés : si la taille du ménage moyen a diminué dans 

les deux groupes, elle a diminué beaucoup plus chez les ménages aisés (Cardoso and 

Montañez, 2017[14]). 
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Graphique 4.3. Les dépenses de la classe moyenne ont augmenté plus rapidement que leurs 

revenus 

 

Note : les séries chronologiques d’Eurostat sur les dépenses et les recettes en ce qui concerne l’Espagne et le 

Royaume-Uni ont été ajustées en 1998 et 2005 respectivement, au moyen des statistiques de l’INE et de 

l’ONS basées respectivement sur l’Encuesta de Presupuestos Familiares et la Food and Living Conditions 

Survey. En ce qui concerne les États-Unis, on a ajusté les données des séries chronologiques sur le revenu 

basées sur les enquêtes sur les dépenses de consommation pour tenir compte d’une interruption depuis 2004, 

au moyen des séries de la base de données de l’OCDE sur la distribution des revenus. 

Source : estimations basées sur les microdonnées des enquêtes Eurostat 2010 sur le budget des ménages 

(EBM) et les tableaux de l’EBM 2015, 2005 et 1999 et 1994 pour les pays européens, sauf pour l’Espagne 

(Encuesta de Presupuestos Familiares 2015) et le Royaume-Uni (Food and Living Conditions Survey 2014). 

Tableaux tirés de Survey of Income and Housing pour l’Australie, Pesquisa de Orçamentos Familiares 2009 

pour le Brésil, VIII Encuesta de Presupuestos Familiares 2017 pour le Chili et Consumer Expenditure 

Surveys 2016 pour les États-Unis. 

StatLink 2https://doi.org/10.1787/888933960310 

Partie A. Evolution du revenu et des dépenses de la classe moyenne en pourcentage, moyenne de l'OCDE, 1995-2017 

(1995=100)

Partie B. Evolution du revenu et des dépenses de la classe moyenne, par pays, 1995-2015 (1995=100)
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4.2.2.  La classe moyenne dépense davantage pour les biens et services de 

première nécessité 

L’augmentation des dépenses des ménages à revenu intermédiaire est attribuable 

essentiellement aux biens et services de première nécessité. Le logement et, dans une 

moindre mesure, la santé sont les principaux postes dont la part dans le budget des 

ménages à revenu intermédiaire a augmenté au cours des vingt dernières années 

(Graphique 4.4). La part budgétaire des transports, de la communication et de l’éducation 

est restée relativement stable, tandis que celle de l’alimentation, de l’habillement, des 

loisirs ainsi que des biens et services divers a considérablement diminué.  

Graphique 4.4. Les dépenses de la classe moyenne consacrées au logement et à la santé ont 

augmenté 

Variations en points de pourcentage de la part de chaque poste dans le budget des ménages, moyenne de 

l’OCDE, 1995-2015 et 2005-15 

 

Note : la moyenne non pondérée de l’OCDE 23 comprend les pays suivants : Autriche, Belgique, Chili, 

République tchèque, Allemagne, Finlande, Grèce, Hongrie, Irlande, Lituanie, Luxembourg, Lettonie, 

Mexique, Pays-Bas, Norvège, Pologne, Portugal, République slovaque, Slovénie, Espagne, Turquie, 

Royaume-Uni, États-Unis. La moyenne non pondérée de l’OCDE 12 comprend les pays suivants : Autriche, 

Belgique, Chili, Finlande, Allemagne, Grèce, Irlande, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Espagne, États-Unis. 

Les données 2005 pour le Chili se rapportent à 2010. Voir l’Encadré 4.2 pour de plus amples informations sur 

les données relatives aux dépenses de consommation des ménages utilisées dans ce chapitre.  

Source : estimations basées sur les microdonnées des enquêtes Eurostat 2010 sur le budget des ménages 

(EBM) et les tableaux de l’EBM 2015, 2005 et 1999 et 1994 pour les pays européens, sauf pour l’Espagne 

(Encuesta de Presupuestos Familiares 2015) et le Royaume-Uni (Food and Living Conditions Survey 2014). 

Estimations tirées de Pesquisa de Orçamentos Familiares pour le Brésil, Encuesta de Presupuestos Familiares 

pour le Chili, Encuesta Nacional de Ingresos y Gastos de los Hogares pour le Mexique, Income and 

Expenditure Survey pour l’Afrique du Sud et Consumer Expenditure Surveys pour les États-Unis. 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933960329  
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intermédiaire consacrent au logement est passée d’un quart en 1995 à près d’un tiers en 

2015 (Graphique 4.5, partie A).  

Sous l’effet de la forte hausse des prix de l’immobilier (voir la section 4.2.3), les achats 

de logements sont ceux qui ont le plus contribué à l’augmentation des dépenses 

consacrées au logement, notamment entre 1995 et 2000 et entre 2010 et 2015. Les 

dépenses d’acquisition de logement se sont particulièrement accrues en Irlande, au 

Portugal et en Espagne, tandis qu’elles ont baissé en Belgique, au Chili et en Finlande 

(Graphique 4.5, partie B). 

Quoique dans des proportions moindres que les dépenses d’acquisition de logement, les 

dépenses consacrées aux loyers et aux charges ont également contribué à accroître la part 

du logement dans le budget des ménages à revenu intermédiaire, notamment entre 2005 et 

2015. En 2015, les dépenses locatives représentaient en moyenne 6 % des dépenses des 

ménages à revenu intermédiaire, soit 2 points de pourcentage de plus qu’en 1995. La part 

des loyers dans le budget des ménages a été particulièrement élevée en Finlande, en 

Allemagne et en Irlande, alors qu’elle a diminué en Grèce et aux Pays-Bas (par rapport à 

vingt ans auparavant). 

Les charges ont également contribué à l’augmentation des dépenses de logement de la 

classe moyenne. En moyenne, les charges (l’eau, le chauffage et l’électricité) 

représentaient 7 % du budget des ménages à revenu intermédiaire en 2015, soit 1.5 point 

de pourcentage de plus qu’en 1995. Les charges représentent une part particulièrement 

importante des dépenses de la classe moyenne dans les pays d’Europe de l’Est. Le grand 

nombre de bâtiments énergivores peut expliquer pourquoi les charges y sont si élevées 

par rapport à des pays au climat similaire comme la Finlande et la Suède (OCDE, 

2019[15]; 2016[16]; 2011[17]). 
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Graphique 4.5. La part du logement dans le budget de la classe moyenne a augmenté 

 

Note : pour le Brésil, les données de 2015 se rapportent à 2009 et les données de 2005 se rapportent à 2002 ; 

pour le Chili, les données de 2005 se rapportent à 2010 ; pour l’Afrique du Sud, les données de 2015 se 

rapportent à 2010 et les données de 2005 se rapportent à 2000. Les données relatives à l’entretien manquent 

pour le Brésil, le Chili, la Lettonie, le Mexique et les États-Unis. Voir l’Encadré 4.2 pour de plus amples 

informations sur les données relatives aux dépenses de consommation des ménages utilisées dans ce chapitre. 

Source : estimations basées sur les microdonnées des enquêtes Eurostat 2010 sur le budget des ménages 

(EBM) et les tableaux de l’EBM 2015, 2005 et 1999 et 1994 pour les pays européens, sauf pour l’Espagne 

(Encuesta de Presupuestos Familiares). Estimations tirées de Pesquisa de Orçamentos Familiares pour le 

Brésil, Encuesta de Presupuestos Familiares pour le Chili, Encuesta Nacional de Ingresos y Gastos de los 

Hogares pour le Mexique, Income and Expenditure Survey pour l’Afrique du Sud et Consumer Expenditure 

Surveys pour les États-Unis. 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933960348 

Partie A. Part du budget des ménages à revenu intermédiaire consacré aux postes de la catégorie "logement" (logements en 

propriété, loyer, charges, entretien), 1995-2015, moyenne de l'OCDE

Partie B. Part du budget des ménages à revenu intermédiaire consacré au logement en 1995 et en 2005 et aux postes de la 

catégorie "logement" (logements en propriété, loyer, charges, entretien) en 2015
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Les dépenses de santé privées représentent une part croissante du budget de la 

classe moyenne 

Les ménages de la classe moyenne consacrent une part de plus en plus importante de leur 

budget aux dépenses de santé, c’est-à-dire à l’assurance maladie privée et aux produits et 

services de santé restant à leur charge. Dans 20 pays de l’OCDE, les ménages à revenu 

intermédiaire ont augmenté leurs dépenses de santé de 0.5 point de pourcentage en 

moyenne depuis 2005 et de 2.5 points depuis 1995 dans 11 pays (Graphique 4.4). 

Entre 2005 et 2015, la hausse a été particulièrement élevée (2 points de pourcentage) au 

Chili, en Allemagne, en Lettonie, en République slovaque, en Espagne et aux États-Unis. 

Au milieu des années 1980, les dépenses de santé représentaient une petite fraction du 

budget des ménages à revenu intermédiaire aux États-Unis. En 2014, elles avaient 

augmenté de 60 % en termes réels, et elles sont inférieures uniquement aux dépenses 

consacrées au logement, à l’alimentation et aux transports (Schanzenbach et al., 2016[18]). 

En Espagne, de nombreuses personnes (1 million entre 2012 et 2017, soit une 

augmentation de 10 %) se sont affiliées à l’assurance maladie privée à la suite des coupes 

effectuées dans le système de santé public dans le cadre des mesures de consolidation 

budgétaire (Alfageme, 2019[19]). En revanche, la part du budget des ménages à revenu 

intermédiaire consacrée aux dépenses de santé a diminué de 2 points de pourcentage aux 

Pays-Bas et d’1 point en Hongrie.  

Les ménages de la classe moyenne dépensent davantage pour l’assurance maladie privée 

qu’il y a dix ans. Dans les 18 pays de l’OCDE pour lesquels on dispose de données, la 

part du budget des ménages à revenu intermédiaire consacrée à l’assurance maladie a 

augmenté dans tous les pays sauf quatre. Dans de nombreux pays, cependant, le niveau 

des dépenses d’assurance maladie privée et leur augmentation sont limités. Ce n’est 

qu’aux Pays-Bas4 et aux États-Unis que l’assurance maladie privée représente plus de 

5 % du budget des ménages à revenu intermédiaire. Cette part n’a augmenté de plus 

d’1 point de pourcentage qu’en République slovaque et aux États-Unis. La population 

couverte par l’assurance maladie privée a augmenté dans certains pays de l’OCDE au 

cours des dix dernières années, notamment au Danemark, en Corée, en Slovénie et en 

Belgique, tandis qu’elle a diminué dans d’autres, notamment en Grèce, en Irlande, en 

Nouvelle-Zélande et aux États-Unis (OCDE, 2017[20]).  

La part du budget des ménages de la classe moyenne consacrée aux dépenses de santé 

augmente depuis dix ans, en moyenne dans les pays de l’OCDE. Elle a baissé et 

augmenté dans autant de pays, bien que les hausses aient tendance à être plus fortes que 

les baisses. Au Chili, en République tchèque, en Estonie, en Lettonie et en Espagne, elle a 

augmenté d’au moins 1 point de pourcentage entre 2005 et 2015.  
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Graphique 4.6. Les ménages à revenu intermédiaire consacrent une plus grande part de leur 

budget à l’assurance maladie privée et aux produits et services de santé à leur charge 

Différence en points de pourcentage de la part de leur budget que les ménages à revenu intermédiaire 

consacrent aux dépenses de santé privées totales (produits et services de santé à la charge des ménages et 

assurance maladie privée), 2005-15 

 
 

Note : pour le Brésil, les données de 2015 se rapportent à 2009 et les données de 2005 se rapportent à 2002 ; 

pour le Chili, les données de 2005 se rapportent à 2010 ; pour l’Afrique du Sud, les données de 2015 se 

rapportent à 2010 et les données de 2005 se rapportent à 2000. Voir l’Encadré 4.2 pour de plus amples 

informations sur les données relatives aux dépenses de consommation des ménages utilisées dans ce chapitre. 

Source : estimations basées sur les microdonnées des enquêtes Eurostat 2010 sur le budget des ménages 

(EBM) et les tableaux de l’EBM 2015, 2005 pour les pays européens, sauf pour l’Espagne (Encuesta de 

Presupuestos Familiares) et le Royaume-Uni (Food and Living Conditions Survey). Estimations tirées de 

Pesquisa de Orçamentos Familiares pour le Brésil, Encuesta de Presupuestos Familiares pour le Chili, 

Encuesta Nacional de Ingresos y Gastos de los Hogares pour le Mexique, Income and Expenditure Survey 

pour l’Afrique du Sud et Consumer Expenditure Surveys pour les États-Unis. 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933960367 

4.2.3. Le prix des produits de première nécessité a grimpé en flèche 

Il est devenu plus difficile que par le passé d’adopter un mode de vie de classe moyenne 

en raison de la forte hausse du prix de l’immobilier et d’autres postes de consommation 

importants de la classe moyenne (Blank, 2010[21]). Conjointement à l’évolution de la 

quantité et de la qualité des biens consommés, l’augmentation des prix de ces postes 

entraîne une modification des dépenses.  

Les prix de l’immobilier sont supérieurs à l’inflation et aux revenus médians 

En moyenne, au cours des vingt dernières années, les prix de l’immobilier ont augmenté 

deux fois plus vite que l’inflation et de 50 % de plus que le revenu médian des ménages 

dans les pays de l’OCDE pour lesquels on dispose de données (Graphique 4.7, partie A). 

Après une croissance rapide au début des années 2000, l’écart entre les prix de 

l’immobilier, d’une part, et l’inflation mesurée par l’IPC et les revenus des ménages, 

d’autre part, s’est rétréci pendant la crise financière mondiale, mais il s’est élargi de 

nouveau ces dernières années5. En 2016, dernière année pour laquelle on dispose de 

données, les écarts entre le taux de croissance des prix de l’immobilier, d’une part, et 
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celui de l’inflation mesurée par l’IPC et du revenu médian des ménages, d’autre part, ont 

été les plus importants jamais recensés.  

Dans la plupart des pays, les prix moyens de l’immobilier ont augmenté beaucoup plus 

vite que les revenus médians. Au Danemark, en France, en Nouvelle-Zélande, en 

Norvège, en Suède et au Royaume-Uni, ils ont augmenté d’au moins 60 % de plus que les 

revenus médians. Dans tous ces pays, les prix de l’immobilier ont fortement augmenté 

entre 1995 et 2007, se sont effondrés pendant la crise financière mondiale, puis ont 

remonté. La seule exception a été la France, où les prix de l’immobilier sont restés 

relativement stables depuis 2010, malgré leur explosion récente à Paris et dans les autres 

grandes villes françaises (Les Echos, 2018[22]). En Australie, en Belgique, au Canada, en 

Israël, en Norvège, en Nouvelle-Zélande et en Suède, les prix réels de l’immobilier en 

2017 étaient plus élevés qu’avant la crise.  

Ce n’est qu’en Allemagne, en Irlande, en Italie et au Japon que les hausses des prix de 

l’immobilier depuis 1995 n’ont pas dépassé celles des revenus médians. En Allemagne, 

les prix réels de l’immobilier sont restés stables tout au long des années 2000, et 

actuellement ils ne sont pas très différents de ce qu’ils étaient il y a trente ans, malgré une 

accélération ces dernières années (Wijburg and Aalbers, 2017[23]). En Irlande et en Italie, 

les prix réels de l’immobilier ont subi de fortes corrections à la baisse au lendemain de la 

crise financière mondiale. Au Japon, après de fortes hausses jusqu’en 1990 environ, les 

prix de l’immobilier ont fortement baissé entre 1995 et 2010, puis ont légèrement 

remonté (Engsted, Hviid and Pedersen, 2016[24]).  

Si les prix de l’immobilier ont joué un rôle majeur dans l’augmentation des dépenses 

consacrées au logement, l’évolution des modes de consommation y a également 

contribué. La concentration croissante des possibilités économiques et les emplois mieux 

rémunérés attirent davantage de personnes dans les grandes zones urbaines (Glaeser, 

2010[25]; Combes and Gobillon, 2015[26]). La demande de services publics de qualité et 

l’embourgeoisement ont également poussé les ménages de la classe moyenne vers des 

segments plus onéreux du marché immobilier (Chapple, 2016[27]; Hamilton, 2014[28]). 

Les coûts des soins de santé augmentent plus vite que l’inflation 

Les coûts des soins de santé ont augmenté en moyenne plus rapidement que l’inflation 

générale, mais moins que les revenus médians dans les pays de l’OCDE. Entre 1995 et 

2005, ils ont fortement augmenté à un rythme similaire à celui du revenu médian. Après 

une légère baisse pendant la crise financière mondiale, ils sont restés relativement stables. 

D’un pays à l’autre, cependant, il existe des variations. Ainsi, les coûts des soins de santé 

ont considérablement augmenté en termes réels en République tchèque et en Suède, où 

les revenus médians réels ont augmenté encore plus rapidement. Si l’on tient compte des 

différences de croissance des revenus d’un pays à l’autre, c’est en République tchèque, au 

Japon et aux États-Unis que la hausse des coûts réels des soins de santé a été la plus 

significative. À l’inverse, les coûts des soins de santé ont diminué en France et au 

Luxembourg, et augmenté moins que les revenus médians en Australie, en Israël et en 

Norvège. 

Les coûts de l’enseignement supérieur accroissent l’endettement des étudiants à 

mesure que le taux de fréquentation universitaire augmente 

Dans certains pays, la hausse des coûts des études supérieures pousse de plus en plus de 

jeunes à s’endetter. Entre 1995 et 2015, le coût moyen des biens et services liés à 

l’éducation a augmenté plus rapidement que l’inflation mesurée par l’IPC et les revenus 
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médians au sein de la zone OCDE. Cette hausse a été induite essentiellement par 

l’enseignement supérieur, les dépenses privées liées à l’enseignement primaire et 

secondaire étant très faibles dans la plupart des pays. Parallèlement au déclin des emplois 

moyennement qualifiés et à l’augmentation du nombre d’emplois hautement qualifiés, de 

plus en plus de jeunes accèdent à l’enseignement supérieur, avec des frais de scolarité 

importants dans certains pays.  

Le coût des études a le plus fortement au Royaume-Uni, où les réformes de ces dernières 

décennies ont entraîné une hausse des frais universitaires, le financement public de 

l’enseignement supérieur ayant réduit la place des bourses universitaires au profit des 

prêts étudiants (Dearden et al., 2017[29]). Aux États-Unis, le coût des études a également 

augmenté beaucoup plus vite que l’inflation globale et les revenus médians. À l’inverse, 

en République tchèque et en Israël, le coût des études a augmenté à peine très légèrement 

plus que l’inflation et moins que le revenu médian.  

Les autres postes budgétaires varient en fonction de l’évolution des habitudes et 

des préférences en matière de dépenses 

Les tendances en matière de prix et de dépenses ont évolué différemment en ce qui 

concerne les autres catégories. La baisse de la part budgétaire consacrée à l’habillement 

(Graphique 4.4) peut être associée à la baisse de son prix relatif (Graphique 4.7). Par 

comparaison, la baisse de la part du budget des ménages consacrée à l’alimentation 

reflète une baisse des dépenses réelles, alors que le prix relatif des produits alimentaires 

n’a guère évolué.  
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Graphique 4.7. Les prix de l’immobilier ont augmenté beaucoup plus rapidement que 

l’inflation et les revenus médians 

 

Note : la moyenne non pondérée de l’OCDE comprend les pays suivants : Australie, France, Allemagne, 

Israël, Japon, Norvège, Royaume-Uni et États-Unis. 

Source : en ce qui concerne les prix de l’immobilier : indices des prix de l’immobilier résidentiel (IPIR) de 

l’OCDE https://stats.oecd.org/Index.aspx?lang=fr&SubSessionId=de33389e-063f-4056-82b6-

fd3d1e5df411&themetreeid=16 ; en ce qui concerne les revenus : OCDE, base de données de l’OCDE sur la 

distribution des revenus, http://www.oecd.org/fr/social/donnees-distribution-revenus.htm ; en ce qui concerne 

les prix autres que ceux de l’immobilier : OCDE, Base de données sur les indices des prix à la consommation (IPC) 

https://stats.oecd.org/Index.aspx?lang=fr&SubSessionId=d9998cf6-d9fb-4fc5-8e26-

4ba1dd8d32c4&themetreeid=16.   

StatLink 2https://doi.org/10.1787/888933960386 

L’évolution des préférences de consommation peut expliquer certains des changements 

dans la composition du budget de la classe moyenne. En fait, des études récentes ont 

révélé que les habitudes de dépenses de la classe moyenne peuvent être influencées par 

l’évolution des revenus et des dépenses des ménages à haut revenu (voir l’Encadré 4.3).  

Partie A. Evolution des revenus médians et du prix de certains postes budgétaires des ménages en pourcentage, moyenne de 

l'OCDE, 1995-2015 (1995=100)

Partie B. Evolution des revenus médians et des prix de l'immobilier, de la santé et de l'éducation en pourcentage, 1995-2015 

(1995=100)
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Encadré 4.3. La consommation « en cascade » 

Les inégalités de revenu peuvent accroître les dépenses de la classe moyenne 

Des inégalités de revenu importantes peuvent nuire au niveau de vie de la classe moyenne 

en perturbant les modes de consommation (Frank, 2013[30]). Les études récentes tendent à 

montrer que lorsqu’un groupe de revenus augmente ses dépenses, les groupes de revenu 

inférieurs aspirent davantage à un niveau de vie plus élevé (et donc modifient leurs 

habitudes de dépenses). Ainsi, d’après une étude menée aux États-Unis, « la croissance 

rapide des revenus des personnes à haut revenu au cours des dernières décennies a 

provoqué une cascade de dépenses supplémentaires chez les personnes à revenu 

inférieur » (Frank, Levine and Dijk, 2014[31]). Une autre étude a mis en évidence 

l’existence d’une « consommation en cascade », selon laquelle les ménages n’appartenant 

pas à la classe aisée consomment davantage de biens et de services pour maintenir leur 

niveau social à mesure que les revenus les plus élevés augmentent. D’après cette étude, 

les ménages n’appartenant pas à la classe aisée auraient épargné jusqu’à 3 % de plus par 

an si les revenus les plus élevés avaient augmenté au même rythme que le revenu médian 

(Bertrand and Morse, 2016[32]). 

Toutefois, il se peut que les modes de consommation des ménages à revenu intermédiaire 

et à haut revenu soient en train de changer. Tandis que la classe moyenne augmente ses 

dépenses de « consommation ostentatoire » (vêtements, montres, bijoux, voitures et 

autres biens socialement visibles, par exemple), une nouvelle élite a réorienté son modèle 

de dépenses vers des « marqueurs culturels discrets »6 qui transmettent l’acquisition du 

savoir plutôt que des biens matériels (Currid-Halkett, 2017[33]). Ainsi, aux États-Unis, 

entre 1996 et 2014, les 1 % les plus riches ont augmenté leur part de revenu consacrée à 

l’éducation de 2 % à 6 %. Dans le même temps, les ménages à revenu intermédiaire 

continuent de consacrer environ 1 % de leur revenu à l’éducation, soit à peu près le même 

pourcentage qu’il y a vingt ans (Currid-Halkett, 2017[33]). 

Cependant, les données empiriques sur la consommation ostentatoire de la classe 

moyenne restent loin d’être concluantes. L’analyse des données relatives à la France et 

aux États-Unis depuis le milieu des années 1970 ne révèle aucun signe de dissociation 

entre la classe sociale et les modes de vie. Elle tend plutôt à montrer des différences fortes 

et persistantes en ce qui concerne les habitudes de dépenses selon les classes sociales. 

L’excès de dépenses résulterait de la nécessité de répondre aux besoins élémentaires en 

raison de l’inégalité croissante des revenus plutôt que de dépenses à des fins de 

distinction positionnelle et culturelle (Petev, 2013[34]).  

4.3. Une classe moyenne de plus en plus vulnérable financièrement et parfois 

surendettée 

Étant donné que le coût de la vie augmente et que les dépenses augmentent plus 

rapidement que les revenus, de nombreux ménages de la classe moyenne se retrouvent 

vulnérables financièrement, et certains sont surendettés.  
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4.3.1. De nombreux ménages à revenu intermédiaire sont financièrement 

vulnérables ou bien ont du mal à joindre les deux bouts… 

Quatre ménages à revenu intermédiaire sur dix sont financièrement vulnérables, 

et la moitié d’entre eux ont du mal à joindre les deux bouts 

Près de 40 % des ménages à revenu intermédiaire dans 18 pays européens de l’OCDE 

sont financièrement vulnérables, c’est-à-dire qu’ils ont des arriérés de paiements ou sont 

incapables de faire face à des dépenses imprévues ou à des chutes soudaines de revenus. 

Les parts varient considérablement d’un pays à l’autre, allant de 12 % en Norvège à 70 % 

en Grèce (Graphique 4.8). En moyenne, le risque que les ménages à revenu intermédiaire 

soient financièrement vulnérables est plus proche du risque encouru par la classe 

supérieure que par la classe inférieure. Toutefois, en Grèce et en Hongrie, la part des 

ménages à revenu intermédiaire en situation de vulnérabilité financière est beaucoup plus 

proche de celle des ménages à revenus inférieurs. 

Graphique 4.8. La vulnérabilité financière touche quatre ménages à revenu intermédiaire 

sur dix 

Part des ménages financièrement vulnérables, 2016 ou dernière année disponible  

 

Note : les ménages sont financièrement vulnérables s’ils ont des arriérés de prêt hypothécaire, de loyer ou de 

charges, ou s’ils n’ont pas les moyens de se chauffer convenablement, de partir en vacances une semaine par 

an ou de faire face à des dépenses imprévues. 

Source : EU-SILC 2016 pour la Norvège et le Royaume-Uni ; EU-SILC 2017 pour tous les autres pays. 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933960405 

Dans les 24 pays européens de l’OCDE pour lesquels on dispose de données, 47 % en 

moyenne des ménages à revenu intermédiaire ont déclaré avoir des difficultés à joindre 

les deux bouts en 2016 (Graphique 4.9). Ce chiffre est inférieur au pic observé pendant la 

crise économique (54 % en 2012), mais légèrement supérieur à celui d’avant la crise 

(46 % en 2006). Il varie d’un pays à l’autre, allant d’environ 10 % en Norvège et en 

Suède à plus de 70 % en Hongrie, en Italie, en Lettonie et en Lituanie, et 95 % en Grèce. 

Bien que les différences entre les pays puissent refléter en partie les caractéristiques et la 

culture nationales, il importe de noter que l’incidence des ménages à revenu intermédiaire 

déclarant avoir du mal à joindre les deux bouts est plus proche de celle des ménages à 

revenu inférieur que de celle des ménages à revenu supérieur. Cela vaut particulièrement 
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dans les pays où une grande partie des ménages à revenu intermédiaire affirment éprouver 

des difficultés. En Hongrie, par exemple, la part est de 78 % chez les ménages à revenu 

intermédiaire, de 88 % chez les ménages à revenus inférieurs et de 36 % chez les 

ménages à revenus supérieurs. L’incidence des ménages à revenu intermédiaire en 

difficulté est également plus proche, ou relativement proche, de l’incidence des ménages 

à revenus inférieurs en difficulté dans certains pays où une part relativement faible des 

ménages à revenu intermédiaire signale des difficultés. C’est le cas du Danemark, de la 

Finlande et de l’Islande, où leur part a augmenté par rapport à il y a dix ans.  

Graphique 4.9. La moitié des ménages à revenu intermédiaire ont du mal à joindre les deux 

bouts 

Part des ménages ayant des difficultés à joindre les deux bouts, par catégorie de revenus, 2016 

 

Note : la difficulté à joindre les deux bouts est déterminée par la réponse à la question suivante : « En pensant 

au revenu total de votre ménage, votre ménage est-il capable de joindre les deux bouts, c’est-à-dire de faire 

face à ses dépenses courantes nécessaires ? » 

Source : EU-SILC 2016 pour l’Irlande, la Norvège et le Royaume-Uni ; EU-SILC 2014 pour l’Islande ; EU-

SILC 2017 pour tous les autres pays. 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933960424 

4.3.2. ...et certains ont du mal à maintenir leur niveau de vie 

Plus d’un ménage à revenu intermédiaire sur cinq désépargne, c’est-à-dire qu’il dépense 

plus qu’il ne gagne, ce qui entraîne un risque de surendettement. Dans les pays de 

l’OCDE, la part des ménages à revenu intermédiaire en situation de désépargne varie de 

moins de 10 % en Estonie, en Lituanie et en Pologne à plus de la moitié au Chili et en 

Grèce (Graphique 4.10). Cependant, la situation n’est pas aussi difficile que pour la classe 

à bas revenu : dans tous les pays de l’OCDE, la part des personnes à revenu intermédiaire 

qui dépensent plus qu’elles ne gagnent est plus proche de celle des personnes à haut 

revenu. Par exemple, en Suède, 10 % des ménages à revenu intermédiaire et 1 % des 

ménages à haut revenu désépargnent, comparativement à près de la moitié des ménages à 

revenus inférieurs. La part des désépargnants à revenu intermédiaire a diminué depuis 

2010, notamment en Europe de l’Est. Le Chili, la République slovaque et les États-Unis, 

où la part des désépargnants a augmenté depuis la crise malgré la reprise économique, 

font exception. 
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Graphique 4.10. Plus d’un ménage à revenu intermédiaire sur cinq dépense plus qu’il ne 

gagne 

Part des ménages qui dépensent plus qu’ils ne gagnent, par catégorie de revenus, 2016 ou dernière année 

disponible 

 

Note : les ménages qui dépensent trop sont définis comme ceux dont les dépenses totales sont supérieures au 

revenu disponible total du ménage. Voir l’Encadré 4.2 pour de plus amples informations sur les données 

relatives aux dépenses de consommation des ménages utilisées dans ce chapitre. 

Source : estimations basées sur les microdonnées des enquêtes Eurostat 2010 sur le budget des ménages 

(EBM) et les tableaux de l’EBM 2015 pour les pays européens, sauf pour la France (Enquête Budget de 

Famille 2011), l’Espagne (Encuesta de Presupuestos Familiares 2015) et le Royaume-Uni (Food and Living 

Conditions Survey 2014). Estimations tirées de Pesquisa de Orçamentos Familiares pour le Brésil, Encuesta 

de Presupuestos Familiares pour le Chili, Enquête Budget de Famille for France, Encuesta Nacional de 

Ingresos y Gastos de los Hogares pour le Mexique, Income and Expenditure Survey pour l’Afrique du Sud et 

Consumer Expenditure Surveys pour les États-Unis. 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933960443  

4.3.3. La classe moyenne est davantage surendettée que l’ensemble de la 

population 

Dans de nombreux pays de l’OCDE, il semble que les ménages de la classe moyenne se 

soient endettés pour financer leur consommation pendant la période qui a précédé la crise. 

Aux États-Unis, par exemple, les niveaux d’endettement des quintiles de revenu 

intermédiaire ont augmenté de façon spectaculaire par rapport à leur valeur nette et à leur 

revenu net pendant les vingt années qui ont précédé la crise de 2007. Pendant la crise, la 

classe moyenne a également été plus durement touchée par la chute des prix de 

l’immobilier et la hausse de la dette hypothécaire par rapport à la valeur des logements. 

Après la crise, les ménages à revenu intermédiaire ont utilisé tous leurs actifs pour 

rembourser leurs dettes et pouvoir continuer de consommer (Wolff, 2014[35]).  

Selon un précédent rapport de l’OCDE, la majorité des ménages surendettés 

appartiennent à la « classe moyenne » (OCDE, 2015[36])7. Des données récentes montrent 

qu’en moyenne, un huitième des ménages qui se situent au milieu de la distribution des 

revenus8 est surendetté9. Le surendettement est particulièrement répandu au Chili, aux 

Pays-Bas et en Norvège, où il touche au moins un ménage sur quatre. En revanche, il est 

inférieur à 5 % en Autriche, en Estonie, en Allemagne, en Grèce, en Italie, en Lettonie, en 

Pologne et en Slovénie (Graphique 4.11).  
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Dans la plupart des pays de l’OCDE, le surendettement est plus répandu chez les ménages 

à revenu intermédiaire que dans la population générale. Au Canada, au Luxembourg, en 

Nouvelle-Zélande et au Portugal, il y est supérieur d’au moins 5 points de pourcentage.  

Graphique 4.11. Un huitième des ménages qui se situent au milieu de la distribution des 

revenus est surendetté 

Part des ménages surendettés, 2015 ou dernière année disponible 

 

Note : a. Le milieu de la distribution des revenus désigne le quintile intermédiaire (c’est-à-dire les 20 % de la 

population qui se situent au milieu de la distribution des revenus). b. Le surendettement correspond à un ratio 

d’endettement supérieur à 3. 

Source : base de données de l’OCDE sur la distribution des richesses, 

https://stats.oecd.org/Index.aspx?lang=fr&SubSessionId=60ca684e-12f5-49ae-b2db-

ca0b18147b24&themetreeid=21.  

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888933960462 

4.4. Conclusions 

L’objectif de ce chapitre était de rassembler les données sur le niveau de vie des ménages 

à revenu intermédiaire dans les pays de l’OCDE et dans certaines économies émergentes 

(Brésil et Afrique du Sud) au cours des dernières décennies. À cette fin, nous avons 

analysé la contribution des ménages à revenu intermédiaire à la consommation globale 

des ménages ainsi que la répartition de leurs dépenses entre les différentes catégories de 

consommation. Nous avons également examiné comment les dépenses des ménages à 

revenu intermédiaire ont augmenté par rapport à leurs revenus, quelles catégories de 

consommation ont entraîné cette augmentation et dans quelle mesure la hausse des prix et 

l’évolution des préférences de consommation ont joué un rôle en la matière. Enfin, nous 

avons évalué la capacité des ménages à revenu intermédiaire d’assurer leur niveau de vie 

et avons examiné leur exposition à la vulnérabilité financière et au surendettement. 

Les ménages à revenu intermédiaire sont à l’origine des deux tiers des dépenses totales de 

consommation des ménages au sein de la zone OCDE. À l’exception de quelques pays, la 

contribution des ménages à revenu intermédiaire aux dépenses globales est 

proportionnellement plus importante que leur part du revenu et de la population. 

Contrairement aux pays de l’OCDE, au Brésil et en Afrique du Sud, la classe moyenne 

contribue moins que les ménages à haut revenu à la consommation globale des ménages. 
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La capacité d’épargne des ménages à revenu intermédiaire a diminué au cours des vingt 

dernières années, les dépenses ayant dépassé les revenus, notamment avant la crise 

financière mondiale. Elle s’est ensuite effondrée entre 2007 et 2010 puis a plus ou moins 

stagné entre 2010 et 2015. 

Le logement représente une part croissante du budget des ménages à revenu 

intermédiaire. Ainsi, entre 1995 et 2015, il est passé d’un quart à près d’un tiers de leur 

budget. Les dépenses d’acquisition de logement ont constitué la majeure partie de la 

hausse, bien que les dépenses locatives et les charges aient également augmenté 

considérablement. La hausse du prix de l’immobilier a été un facteur déterminant. Au 

cours des vingt dernières années, sa croissance a été deux fois plus rapide que celle de 

l’inflation et plus d’un tiers plus rapide que celle des revenus médians. 

Les dépenses de santé privées grèvent de plus en plus le budget des ménages à revenu 

intermédiaire, avec une forte croissance du reste à charge et des dépenses d’assurance 

maladie privée. Dans certains pays, l’augmentation du coût de l’enseignement supérieur 

met également en péril la capacité des ménages à revenu intermédiaire d’envoyer leurs 

enfants à l’université, car le prix des biens et services liés à l’éducation a augmenté plus 

vite que l’inflation et les revenus médians.  

Outre la hausse des prix, l’évolution des préférences de consommation peut expliquer 

certaines modifications des dépenses des ménages à revenu intermédiaire. La demande 

croissante de services publics de qualité et l’embourgeoisement des zones urbaines ont 

également poussé les ménages de la classe moyenne vers des segments plus onéreux du 

marché du logement. De même, les habitudes de dépenses des ménages à revenu 

intermédiaire peuvent avoir été affectées par l’évolution de l’inégalité des revenus et la 

façon dont les ménages à haut revenu dépensent leur budget. 

Étant donné que le coût de la vie a augmenté et que les dépenses ont augmenté plus 

rapidement que les revenus, de nombreux ménages à revenu intermédiaire ont du mal à 

joindre les deux bouts. Certains sont devenus financièrement vulnérables, et d’autres 

dépensent plus qu’ils ne gagnent. En outre, le surendettement des ménages à revenu 

intermédiaire est devenu un phénomène de plus en plus répandu dans un certain nombre 

de pays. 
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Notes

 
1 En accord avec l’approche économique classique et les autres chapitres du présent rapport, on 

considère dans ce chapitre que la « classe moyenne » est composée des personnes vivant dans des 

ménages dont le revenu disponible équivalent représente entre 75 % et 200 % du revenu médian 

national. Les ménages dont le revenu est inférieur à 75 % du revenu médian appartiennent à la 

catégorie des « revenus inférieurs » et ceux dont le revenu est supérieur à 200 % du revenu médian 

appartiennent à la catégorie des « revenus supérieurs » (voir l’encadré 2.1 du chapitre 2).  

2 En moyenne dans les pays de l’OCDE, les propriétaires représentent environ 70 % des ménages à 

revenu intermédiaire – les propriétaires ayant acheté leur logement comptant représentent environ 

40 % de ces ménages et les propriétaires ayant une hypothèque près de 30 % (OCDE, 2019[6]). 

L’accession à la propriété sans condition est très répandue au Mexique et dans les pays d’Europe 

centrale, orientale et méridionale. En Europe centrale et orientale, après la chute des régimes 

communistes, les locataires ont pu acheter à bas prix le logement qu’ils occupaient (Hegedus, Lux 

and Teller, 2013[40]; Tsenkova, 2009[38]). Au Mexique et dans les pays d’Europe du Sud, les 

marchés hypothécaires n’ont commencé à se développer que récemment, et les familles ont 

traditionnellement un rôle important à jouer pour faciliter l’accession à la propriété par le biais de 

l’héritage ou d’une aide financière (Allen et al., 2008[39]). 

3 Dans la plupart des pays d’Europe centrale et orientale, la proportion de ménages locataires est 

généralement très faible. En Lettonie, 13 % des ménages sont locataires, et un tiers d’entre eux ont 

des loyers subventionnés.  

4 Les personnes qui vivent ou travaillent aux Pays-Bas ont l’obligation légale de souscrire une 

assurance maladie privée type. Les assureurs doivent accepter tous les demandeurs et sont 

supposés recruter des prestataires sur la base de critères de qualité et de prix (OCDE/European 

Observatory on Health Systems and Policies, 2017[41]). 

5 À long terme, les prix de l’immobilier peuvent être assez bien suivis par les données 

fondamentales. À court terme, toutefois, il se peut que les prix de l’immobilier dépassent les 

attentes extrapolatives, créant dans certains cas d’énormes bulles (André, 2016[7]). 

6. La consommation discrète révèle la position sociale sans pour autant être socialement ou 

culturellement visible. Elle comprend les biens et services tels que le jardinage, les services de 

garde d’enfants, les services automobiles ou les projets éducatifs et les plans de retraite (Currid-

Halkett, 2017[33]).  

7 Le terme « classe moyenne » a été utilisé dans le rapport pour désigner les trois quintiles 

intermédiaires de la distribution des revenus (c’est-à-dire les 60 % de personnes qui se situent au 

milieu). 

8 L’expression « au milieu de la distribution des revenus » désigne le quintile intermédiaire (c’est-

à-dire les 20 % de la population qui se situent au milieu de la distribution des revenus). Cette 

définition diffère de celle du « revenu intermédiaire » utilisée tout au long du chapitre. Cette 

modification était nécessaire, car les données de la base de données de l’OCDE sur la distribution 

des richesses sont recueillies par quintile de revenu. S’il couvre un groupe plus restreint de 

personnes, le quintile intermédiaire inclut uniquement les ménages « à revenu intermédiaire », 

contrairement à d’autres définitions telles que « les 60 % qui se situent au milieu ».  

9 Le surendettement correspond à un ratio d’endettement supérieur à 3 (Balestra and Tonkin, 

2018[37]). 
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Annexe 4.A. Sources de données 

Tableau d’annexe 4.A.1. Catégories de la nomenclature des fonctions de la consommation 

individuelle (COICOP) 

Code Description 

01 Produits alimentaires et boissons non alcoolisées 

02 Boissons alcoolisées, tabac et stupéfiants 

03 Articles d’habillement et chaussures 

04 Logement, eau, gaz, électricité et autres combustibles 

04.1 Loyers effectifs 

04.2 Loyers fictifs 

04.3 Entretien et réparation des logements 

04.4 Alimentation en eau et services divers liés au logement 

04.5 Électricité, gaz et autres combustibles 

05 Meubles, articles de ménage et entretien courant du foyer 

06  Santé* 

07 Transports 

08 Communications 

09 Loisirs et culture 

10 Éducation 

11 Restaurants et hôtels 

12 Biens et services divers 

12.5.3 Assurance santé* 

Note : * les données utilisées dans ce rapport d’analyse incluent l’assurance santé (code COICOP 12.5.3) 

dans les dépenses de consommation de santé. 

Source : Nations Unies, Département des affaires économiques et sociales (Nations Unies, 2018[4]). 
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Tableau d’annexe 4.A.2. Sources de données 

  Source 
Organisme chargé de 

l’enquête 

Fréquence du 
recueil de 
données 

Années 
utilisées 

dans 
l’analyse 

Années 
d’imputation 

Taille de 
l’échantillon 
(nombre de 
ménages) 

Belgique 
Enquêtes sur le budget des 
ménagesa 

Eurostat Tous les 5 ans 2010 1998, 2005, 2015b ~ 7 200 

Brésil 
Pesquisa de Orçamentos 
Familiares 

Instituto Brasileiro de 
Geografia e 
Estatística 

Tous les 5 ans 
2002, 
2009 

-  ~ 50 000 

Chili 
Encuesta de Presupuestos 
Familiares 

Instituto Nacional de 
Estadisticas 

Tous les 5 ans 
1996, 
2010, 
2016 

- ~ 15 100 

Danemark 
Enquêtes sur le budget des 
ménagesa 

Eurostat Tous les 5 ans 2010 1998, 2005, 2015b ~ 2 500 

Estonie 
Enquêtes sur le budget des 
ménagesa 

Eurostat Tous les 5 ans 2010 1998, 2005, 2015b ~ 3 600 

Finlande 
Enquêtes sur le budget des 
ménagesa 

Eurostat Tous les 5 ans 2010 1998, 2005, 2015b ~ 3 600 

France 

Enquêtes sur le budget des 
ménagesa 

Institut national de la 
statistique et des 
études économiques 

Tous les 5 ans 
2006, 
2011 

- ~ 15 600 

Grèce 
Enquêtes sur le budget des 
ménagesa 

Eurostat Tous les 5 ans 2010 1998, 2005, 2015b ~ 3 500 

Hongrie 
Enquêtes sur le budget des 
ménagesa 

Eurostat Tous les 5 ans 2010 1998, 2005, 2015b ~ 9 900 

Irlande 
Enquêtes sur le budget des 
ménagesa 

Eurostat Tous les 5 ans 2010 1998, 2005, 2015b ~ 5 800 

Lituanie 
Enquêtes sur le budget des 
ménagesa 

Eurostat Tous les 5 ans 2010 1998, 2005, 2015b ~ 6 100 

Lettonie 
Enquêtes sur le budget des 
ménagesa 

Eurostat Tous les 5 ans 2010 1998, 2005, 2015b ~ 3 700 

Mexique 
Encuesta Nacional de 
Ingresos y Gastos de los 
Hogares 

Instituto Nacional de 
Estadística y 
Geografía 

Tous les 2 ans 
2000-
2016 

- ~ 70 300 

Pologne 
Enquêtes sur le budget des 
ménagesa 

Eurostat Tous les 5 ans 2010 1998, 2005, 2015b ~ 37 000 

Portugal 
Enquêtes sur le budget des 
ménagesa 

Eurostat Tous les 5 ans 2010 1998, 2005, 2015b ~ 9 500 

République 
slovaque 

Enquêtes sur le budget des 
ménagesa Eurostat Tous les 5 ans 2010 1998, 2005, 2015b ~ 6 100 

Slovénie 
Enquêtes sur le budget des 
ménagesa 

Eurostat Tous les 5 ans 2010 1998, 2005, 2015b ~ 3 900 

Espagne 
Encuesta de Presupuestos 

Familiaresa 

Instituto Nacional de 
Estadisticas 

Une fois par an 
2006-
2015 

- ~ 22 000 

 
Enquêtes sur le budget des 
ménagesa 

Eurostat Tous les 5 ans  1998, 2005b ~ 22 000 

Afrique du Sud 
Income and Expenditure 
Survey 

Statistics South 
Africa 

Tous les 5 ans 
2000-
2010 

- ~ 24 600 

Suède 
Enquêtes sur le budget des 
ménagesa 

Eurostat Tous les 5 ans 2010 1998, 2005, 2015b ~ 2 000 

Royaume-Uni 
Food and Living Conditions 
Survey 

Office for National 
Statistics 

Une fois par an 
2002-
2014 

- ~ 5 100 

États-Unis 
Consumer Expenditure 
Survey 

Bureau of Labour 
Statistics 

Une fois par an 
2005-
2016 

- ~31 000 

Note : a) Les revenus ont été ajustés pour tenir compte de la non-déclaration au moyen des statistiques 

expérimentales sur les revenus publiées par Eurostat (https://ec.europa.eu/eurostat/web/experimental-

statistics/income-consumption-and-wealth). b) Les données relatives à ces années ont été imputées au moyen 

des tableaux publiés par Eurostat et des microdonnées de 2010. Les dépenses ont été imputées en tenant 

compte des taux de croissance des dépenses par quintile de revenu disponible.

https://ec.europa.eu/eurostat/web/experimental-statistics/income-consumption-and-wealth
https://ec.europa.eu/eurostat/web/experimental-statistics/income-consumption-and-wealth
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Chapter 5.  Agir pour la prospérité de la classe moyenne 

Ce chapitre présente les mesures susceptibles d’aider les ménages à revenu intermédiaire 

à surmonter les principaux obstacles auxquels ils se heurtent. En raison de la grande 

hétérogénéité de ces ménages, les solutions proposées par les pouvoirs publics mettent 

souvent l’accent sur des sous-groupes spécifiques, comme les familles en difficulté 

financière, les parents soucieux des modalités de financement de l’éducation de leurs 

enfants, et les travailleurs d’âge moyen exposés à la mondialisation et au progrès 

technologique. La section 5.2 examine les mesures visant à accroître le revenu disponible 

de la classe moyenne et à favoriser la constitution d’un patrimoine. La section 5.3 traite 

des mesures susceptibles d’aider les ménages à revenu intermédiaire à faire face à la 

hausse des coûts du logement, de l’éducation, de la santé et des soins de longue durée. La 

section 5.4 propose des moyens d’aider les travailleurs de la classe moyenne à acquérir 

les compétences dont ils ont besoin pour réussir dans un monde du travail en mutation, 

en mettant l’accent sur l’enseignement et la formation professionnels et l’apprentissage 

des adultes. 

Les données statistiques concernant Israël sont fournies par et sous la responsabilité des autorités israéliennes 

compétentes. L’utilisation de ces données par l’OCDE est sans préjudice du statut des hauteurs du Golan, de 

Jérusalem Est et des colonies de peuplement israéliennes en Cisjordanie aux termes du droit international. 
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5.1. Introduction 

Les chapitres précédents du présent rapport tentent de rendre compte de manière 

exhaustive de la pression croissante qui pèse sur les ménages de la classe moyenne dans 

la majeure partie de l’OCDE. La catégorie de population à revenu intermédiaire a perdu 

une partie de sa puissance économique du fait que sa taille relative diminue d’une 

génération à l’autre (chapitre 2). Souvent, l’archétype de la famille de la classe moyenne 

– à savoir un couple moyennement qualifié, à un seul apporteur de revenus, avec des 

enfants – ne relève plus de la catégorie de population à revenu intermédiaire dans la 

mesure où le niveau d’instruction et le taux d’activité des femmes augmentent, tant au 

sein de la catégorie elle-même que dans la société tout entière. De nombreux emplois 

traditionnels de la classe moyenne – dans l’industrie manufacturière notamment – 

disparaissent au profit d’emplois de moindre qualité dans le secteur des services, ou 

d’emplois hautement qualifiés. Les transformations prévues sur le marché du travail – en 

particulier la montée en puissance de l’automatisation – auront des répercussions sur 

nombre de professions de la classe moyenne, et suscitent déjà une inquiétude grandissante 

(chapitre 3). Dans le même temps, beaucoup de ménages à revenu intermédiaire ont du 

mal à faire face à la hausse des coûts du logement, de l’éducation et de la santé, et ont peu 

de capacité d’épargne. Certains vont même jusqu’à s’endetter pour maintenir leur niveau 

de vie (chapitre 4). Ces évolutions nécessitent des mesures ciblées afin de maintenir le 

niveau de vie de la classe moyenne et favoriser sa prospérité future, car une classe 

moyenne vigoureuse est essentielle à la croissance économique, à la stabilité politique et 

à la cohésion sociale (chapitre 1).  

Ce chapitre présente les mesures visant à lutter contre les principaux obstacles auxquels 

se heurtent les ménages de la classe moyenne. Étant donné l’hétérogénéité de la classe 

moyenne, les ménages ne sont pas tous confrontés aux mêmes difficultés, ou n’ont tous 

pas les mêmes intérêts. Par exemple, les gains et le revenu disponible des ménages à 

revenu intermédiaire inférieur et supérieur ont évolué très différemment, les propriétaires 

et les locataires se font vraisemblablement une idée très différente de ce qu’est une 

politique de logement efficace, et un ouvrier expérimenté et un jeune entrepreneur ne 

partagent pas nécessairement les mêmes opinions quant aux opportunités et aux risques 

de la numérisation. Ce chapitre met plus particulièrement l’accent sur les ménages à 

revenu intermédiaire inférieur – qui sont les plus vulnérables sur le plan économique.  Il 

propose des politiques visant à garantir que les jeunes générations aient toujours la 

perspective de faire partie de la classe moyenne, et il examine les moyens de soutenir les 

ménages de la classe moyenne inférieure, de plus en plus vulnérables, afin d’éviter qu’ils 

ne sortent de la classe moyenne.  

Toutefois, un dilemme apparaît clairement tout au long de ce chapitre lorsque l’on 

examine les moyens de venir en aide à la classe moyenne. Étant donné qu’elle représente 

une part très importante de la population (environ 60 % à l’échelle de l’OCDE, voir 

graphique 2.1), elle verse près des deux tiers des recettes fiscales directes (voir 

Graphique 2.14). Par conséquent, toute mesure visant à réduire la charge fiscale de cette 

catégorie de population, ou à accroître ses avantages, peut nécessiter un arbitrage. Plus 

précisément, une baisse sensible de la charge fiscale supportée par les ménages à revenu 

intermédiaire est susceptible de compromettre le financement de certains services publics 

dont ils sont très dépendants. Sinon, il faudrait que les dépenses publiques ciblent plus 

précisément les catégories de population à faible revenu, afin de réduire les dépenses 

globales. De même, le renforcement des aides ciblant les ménages à revenu intermédiaire 

inférieur nécessiterait d’accroître la pression fiscale sur les autres ménages de la classe 
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moyenne afin de générer les recettes publiques supplémentaires requises. Pour que le 

renforcement de l’aide à la classe moyenne inférieure ne se fasse pas au détriment des 

plus vulnérables, les plus aisés doivent être mis davantage à contribution. 

La structure de ce chapitre est similaire à celle des chapitres analytiques du rapport, à 

savoir les chapitres 2 à 4. La section 5.2 examine les moyens d’accroître le revenu 

disponible de la classe moyenne et de favoriser la constitution d’un patrimoine. La 

section 5.3 traite des mesures qui aident les ménages à revenu intermédiaire à faire face à 

la hausse des coûts, en particulier dans les domaines du logement, de l’éducation, de la 

santé et des soins de longue durée. La section 5.4 propose des mesures qui contribuent à 

doter les travailleurs de la classe moyenne des compétences nécessaires pour réussir dans 

un monde du travail en mutation, en mettant l’accent sur l’enseignement et la formation 

professionnels et l’apprentissage des adultes. Dans toutes les sections, les solutions 

proposées recoupent de multiples domaines d’action des pouvoirs publics, à savoir le 

marché du travail et l’emploi, l’éducation et les compétences, la fiscalité et les prestations 

sociales et les politiques sociales. 

5.2. Stimuler les revenus et le patrimoine de la classe moyenne 

La faible croissance des revenus au cours de la dernière décennie a été un déterminant 

majeur de la pression croissante sur le niveau de vie de la classe moyenne. Entre 2007 et 

2016, le revenu disponible médian des ménages n’a augmenté, en moyenne, que de 0.3 % 

par an dans 19 pays de l’OCDE, soit moins d’un cinquième du taux de croissance 

enregistré au cours de la décennie précédente (voir graphique 2.3). Ce taux est également 

très inférieur au taux de 0.8 % enregistré par les ménages dont le revenu se situe dans le 

décile supérieur. Cette stagnation des revenus n’est pas nécessairement imputable aux 

pertes subies pendant la « Grande récession », qui étaient comparables à celles subies par 

les ménages à haut revenu, et très inférieures à celles subies par les ménages à faible 

revenu. Elle s’explique plutôt par le fait que les hausses de revenu enregistrées par les 

ménages au milieu de la distribution au cours de la reprise des années 2010 ont été 

inférieures à celles enregistrées par les ménages au sommet de la distribution.  

La lente croissance des salaires est la principale cause de la stagnation des revenus de la 

classe moyenne. Au cours des deux dernières décennies, on a assisté à un découplage 

progressif entre les salaires et la productivité, les salaires médians réels progressant 

beaucoup plus lentement que la productivité du travail. Cette évolution s’est 

accompagnée d’une aggravation des inégalités salariales entamée au début des 

années 2000, avec un creusement notable de l’écart entre la moitié inférieure et le décile 

supérieur de la distribution (OCDE, 2018[1] ; 2018[2]). La crise financière mondiale a 

considérablement ralenti la croissance des salaires, qui est restée atone pendant la reprise, 

principalement en raison de la faible croissance de la productivité et de faibles 

anticipations inflationnistes (OCDE, 2019[3]). Étant donné que les revenus du travail sont 

de loin la principale source de revenu des ménages à revenu intermédiaire – ils 

représentent 97 % du revenu marchand – la faible croissance des salaires s’est 

directement traduite par un ralentissement de la croissance des revenus.  

La croissance décevante des gains et revenus est d’autant plus préoccupante que d’aucuns 

estiment que les ménages à revenu intermédiaire paient trop d’impôts sur leur revenu 

brut. Près de la moitié de la population de 24 pays de l’OCDE partage ce sentiment1. 

L’analyse du chapitre 2 met toutefois en évidence une situation un peu plus nuancée. Les 

ménages d’âge actif à revenu intermédiaire paient davantage d’impôts sur le revenu qu’ils 

ne retirent d’avantages du système redistributif. Toutefois, ce déséquilibre est largement 
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compensé par le niveau élevé des prestations nettes perçues par les ménages âgés à 

revenu intermédiaire, principalement sous la forme de pensions2. En d’autres termes, la 

charge fiscale nette globale supportée par les ménages à revenu intermédiaire est proche 

de zéro, mais il existe d’importants transferts intergénérationnels au sein de la catégorie 

de population à revenu intermédiaire, des ménages d’âge actif vers les ménages âgés. À 

noter que ces calculs tiennent uniquement compte des prestations en espèces et des 

impôts directs, et excluent les prestations en nature dont les ménages à revenu 

intermédiaire bénéficient sous la forme de services d’éducation, de santé et d’autres 

services publics. 

Les récentes évolutions sur le marché du travail engendrent également un sentiment 

croissant de vulnérabilité chez les ménages à revenu intermédiaire. Le secteur 

manufacturier, qui a longtemps fourni des emplois stables et bien rémunérés, est en recul 

dans de nombreux pays de l’OCDE, une tendance qui s’est intensifiée pendant la crise 

économique mondiale. Depuis, la croissance de l’emploi s’est surtout concentrée dans les 

professions de moindre qualité du secteur des services (OCDE, 2016[4]). Au cours des 

années ayant précédé la crise, et pendant la reprise, un certain nombre de pays ont 

réformé leurs systèmes de protection sociale, resserrant les critères d’octroi, 

raccourcissant la durée maximale de versement des prestations de chômage et renforçant 

les critères de ressources appliqués aux prestations de revenu minimum. Ces mesures ont 

aggravé le sentiment d’insécurité ressenti par les travailleurs à revenu intermédiaire : 

après avoir cotisé au système de sécurité sociale pendant des décennies, ils sont 

soudainement confrontés à un véritable risque de perdre rapidement une part importante 

de leur revenu et de leur patrimoine en cas de chômage. En effet, le risque de mobilité 

descendante a augmenté parmi les ménages à revenu intermédiaire inférieur au cours des 

deux dernières décennies (OCDE, 2019[5]), et cette tendance devrait se poursuivre. Selon 

les projections, les progrès technologiques rapides vont dégrader la qualité des emplois et 

la stabilité des revenus des travailleurs à revenu intermédiaire, dans une moindre mesure 

toutefois que pour les travailleurs qui occupent un emploi peu qualifié et peu rémunéré 

(voir chapitre 3).  

Autre conséquence de la lente croissance des revenus : les ménages de la classe moyenne 

– notamment ceux dont les revenus sont modestes – ont beaucoup de difficultés à se 

constituer un patrimoine. Nombre d’entre eux n’ont pas la chance de posséder un 

patrimoine leur offrant une garantie contre les chocs de revenu en période d’insécurité de 

l’emploi et de volatilité des gains, et leur assurant des revenus du capital à l’avenir. Une 

majorité de ménages à revenu intermédiaire (inférieur) se situent dans la moitié inférieure 

de la distribution de la richesse, qui, dans la plupart des pays de l’OCDE, ne représente 

qu’une faible part du patrimoine net total des ménages (Balestra et Tonkin, 2018[6]). En 

outre, le patrimoine de la classe moyenne est constitué en grande partie d’actifs 

immobiliers, insuffisamment liquides pour contribuer à lisser efficacement la 

consommation en cas de choc de revenu3. 

Cette section examine les meilleures mesures pour protéger et renforcer les ressources des 

ménages à revenu intermédiaire. Il s’agit notamment de garantir des salaires équitables, 

d’accroître le taux d’activité des femmes, de réduire la charge fiscale nette des ménages à 

revenu intermédiaire, de protéger efficacement les ménages vulnérables à revenu 

intermédiaire contre les chocs de revenu négatifs et de permettre et d’encourager la 

constitution d’un patrimoine. 
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5.2.1. Garantir des salaires équitables aux travailleurs à faible et à moyen 

revenu 

Le découplage entre la productivité du travail et les salaires, et la lente croissance des 

salaires qui en résulte dans le bas et au milieu de la distribution, montrent que la 

croissance de la productivité à elle seule ne suffit pas à assurer aux ménages à revenu 

intermédiaire un meilleur niveau de vie. En plus d’accroître le potentiel de gains des 

travailleurs à revenu moyen par le biais de politiques en matière d’éducation et de 

compétences (voir section 5.4) les pouvoirs publics doivent concevoir des institutions du 

marché du travail garantissant que les gains de productivité sont largement partagés et se 

traduisent par des hausses de salaires et des meilleures conditions de travail (OCDE, 

2018[2]).  

La négociation collective et le dialogue social peuvent jouer un rôle central dans la 

garantie de salaires et de conditions de travail corrects. En effet, dans le débat public, 

l’affaiblissement des syndicats au cours des dernières décennies est présenté comme un 

facteur déterminant de la faible croissance des salaires des ménages à revenu 

intermédiaire. Le renforcement de la négociation collective est donc l’un des moyens 

proposés pour soutenir les revenus de la classe moyenne (Atkinson, 2015[7]).  

Toutefois, les preuves empiriques du lien entre le recul de la couverture conventionnelle 

des travailleurs à revenu intermédiaire et la faible croissance des salaires sont 

étonnamment rares4. Ce qui est clair, c’est que les effectifs syndicaux ont presque 

diminué de moitié depuis le milieu des années 1980 à l’échelle de l’OCDE. Dans la 

plupart des pays, les conventions collectives couvrent aujourd’hui moins de la moitié de 

la population active et, dans certains, bien moins de la moitié (OCDE, 2017[8] ; 

Marcadent, 2018[9]). Dans plusieurs pays de l’OCDE, la baisse globale des effectifs 

syndicaux a largement coïncidé avec le déclin de la part des ménages à revenu 

intermédiaire dans la population. En outre, les taux de syndicalisation étaient 

habituellement maximaux dans des secteurs comme l’extraction des ressources et 

l’industrie manufacturière, qui ont longtemps fourni des emplois « caractéristiques » de la 

classe moyenne et souffrent aujourd’hui d’un déclin structurel. Aux États-Unis, une étude 

récente donne à penser que des taux de syndicalisation supérieurs avaient un effet positif 

sur le revenu des ménages à revenu intermédiaire, et que la baisse de ce taux sur le long 

terme a contribué à accroître les inégalités de revenu (Farber et al., 2018[10]). D’une 

manière générale, dans les pays où la couverture conventionnelle est plus importante, la 

dispersion des salaires est moindre, et les travailleurs couverts par des conventions 

collectives bénéficient d’avantages salariaux (OCDE, 2019[3])5. 

Étant donné que la structure institutionnelle et la couverture des systèmes de négociation 

collective varient considérablement d’un pays à l’autre (OCDE, 2017[8]), les mesures 

visant à les renforcer dépendent des contextes nationaux6. À mesure que le monde du 

travail évolue, les efforts visant à étendre la couverture conventionnelle aux travailleurs 

exerçant des emplois atypiques revêtent une importance particulière pour les ménages à 

revenu intermédiaire. Les emplois atypiques sont largement caractérisés par des salaires 

inférieurs et une moindre sécurité de l’emploi, et risquent de se généraliser à mesure de la 

disparition des emplois classiques de la classe moyenne (OCDE, 2018[11]). Les syndicats 

peuvent tendre la main aux travailleurs occupant ces emplois, et le font, et le dialogue 

social a un rôle à jouer pour aider à réglementer les nouvelles formes de travail (OCDE, à 

paraître[12]). Citons par exemple le syndicat danois 3F, qui a récemment signé une 

convention collective avec une entreprise exploitant une plateforme en ligne de services 

de ménage à domicile. La convention instaure une nouvelle catégorie d’employés de 
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maison au sein de l’entreprise, et leur confère le statut de salarié. Dans le même temps, 

elle maintient les accords existants avec les travailleurs indépendants (De Stefano, 

2018[13])7. Les règlements antitrust peuvent exclure certains types de travailleurs non 

salariés de la négociation collective (OCDE, à paraître[12]). Dans ce cas, les règlements 

existants devront peut-être être modifiés pour mettre en place des dérogations pour 

certaines formes de travail indépendant, et certains secteurs ou professions. Souvent, les 

acteurs et artistes indépendants bénéficient déjà de telles dérogations. D’autres formes 

d’organisation de travailleurs peuvent compléter ces efforts, comme les worker centres à 

but non lucratif aux États-Unis, ou la coopérative Smart, qui vient en aide aux travailleurs 

indépendants en Belgique et dans huit autres pays européens (OCDE, 2018[14] ; à 

paraître[12]).  

Dans les pays ou secteurs où il n’existe pas de conventions collectives, ou dans lesquels 

la couverture conventionnelle est faible, des salaires minimums légaux peuvent contribuer 

à garantir une rémunération équitable et à élever les salaires dans la distribution. Il existe 

un consensus relativement large quant au fait que les salaires minimums ne sont pas très 

efficaces pour réduire la pauvreté, parce que les membres des ménages pauvres 

n’exercent généralement pas d’emploi, alors que de nombreux travailleurs rémunérés au 

salaire minimum vivent dans des ménages non pauvres (OCDE, 2018[2]). Toutefois, cela 

signifie également que les ménages à revenu intermédiaire, en particulier ceux qui 

perçoivent un revenu intermédiaire inférieur, bénéficient directement des hausses du 

salaire minimum8. En outre, dans certains pays, il a été démontré que le salaire minimum 

a un effet dit « de propagation » ou « d’entraînement », les entreprises augmentant 

l’ensemble des salaires afin de maintenir les écarts de rémunération entre les travailleurs 

les moins et les mieux payés (OCDE, 2015[15] ; 2015[16])9.  

Le salaire minimum brut varie considérablement d’un pays à l’autre au sein de l’OCDE10. 

Les possibilités de hausse dépendent d’une série de facteurs propres à chaque pays, 

comme le niveau relatif initial du salaire minimum, la réaction des employeurs, le degré 

de concurrence sur les marchés des produits et du travail, et la manière dont le salaire 

minimum interagit avec d’autres mesures, en particulier les impôts et les prestations 

(OCDE, 2018[2]). En Australie, des réglementations à l’échelon des secteurs ou des 

professions, nommées Modern Awards, définissent des planchers salariaux sectoriels variant 

selon le niveau de qualification. Si quelque 36 % des salariés sont directement couverts par 

des conventions collectives, 23 % ne le sont que par ces réglementations. Ces Awards sont 

établis par un tribunal fédéral, la Fair Work Commission, dont les membres sont choisis par le 

gouvernement parmi des organismes patronaux, des syndicats, des juristes et des responsables 

publics (OCDE, 2019[3]).  

Dans certains pays, les entreprises versent des salaires dits « vitaux ». Ils sont supérieurs au 

salaire minimum et sont calculés pour couvrir le coût de la vie d’un travailleur à temps plein, 

ou par rapport au seuil de pauvreté. Les entreprises peuvent verser un salaire vital dans le 

cadre d’un engagement volontaire (au Canada, en Irlande, en Nouvelle-Zélande et au 

Royaume-Uni11, par exemple) ou pour pouvoir remporter des marchés publics, comme dans 

certaines villes et certains comtés des États-Unis (Eurofound, 2018[17]). 

5.2.2. Accroître le taux d’activité et les revenus des femmes 

Du fait de la hausse du taux d’emploi des femmes – et de la hausse connexe du revenu 

disponible d’un bout à l’autre de la distribution – de nombreux couples qui perpétuent 

l’ancien modèle traditionnel à un seul apporteur de revenu ne parviennent pas à dépasser 

le milieu de la distribution des revenus (graphique 3.7). En revanche, les couples à un 
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revenu et demi représentent une part croissante des ménages à revenu intermédiaire 

(inférieur), la femme cumulant souvent un travail à temps partiel rémunéré, et des tâches 

ménagères et/ou des soins non rémunérés. Quant aux couples à deux apporteurs de 

revenu, ils représentent une part disproportionnée des ménages à revenu intermédiaire 

supérieur et à haut revenu. De toute évidence, il est possible d’accroître les revenus de la 

classe moyenne en continuant d’augmenter le taux d’activité des femmes, le temps de 

travail et la rémunération.  

Les mesures visant à abaisser les taux d’imposition effectifs des seconds apporteurs de 

revenu méritent une attention particulière, car ces derniers sont très sensibles aux 

incitations au travail (OCDE, 2011[18] ; 2012[19])12. Dans 24 pays de l’OCDE sur 34, à 

revenu égal, le taux moyen d’imposition des seconds apporteurs de revenu est supérieur à 

celui des salariés célibataires. Ce nombre passe à 32 pays si le ménage a des enfants 

(Thomas et O’Reilly, 2016[20]). L’écart entre les taux d’imposition moyens des premiers 

et des seconds apporteurs de revenu est souvent très important dans les pays qui ont 

recours à des systèmes d’imposition du revenu du travail par foyer fiscal, comme 

l’Allemagne, la France, le Luxembourg et la Suisse13. Dans le cadre des systèmes 

d’imposition individualisée, les taux d’imposition effectifs des seconds apporteurs de 

revenu qui commencent à travailler ou augmentent leur temps de travail (taux 

d’imposition dits « marginaux ») peuvent être élevés si les abattements fiscaux et les 

crédits d’impôt sont déduits sur la base du revenu familial, comme en Italie, s’il existe des 

abattements au titre du conjoint à charge pour les premiers apporteurs de revenus, comme 

en République slovaque et en Slovénie, ou si un transfert des crédits de base entre un 

conjoint sans emploi et un conjoint actif est possible, comme au Canada et aux Pays-Bas). 

Ces dernières années, un certain nombre de pays ont tenté de réduire l’écart entre les 

salaires avant et après impôt des seconds apporteurs de revenu – ce qu’on appelle le 

« coin fiscal ». C’est le cas, par exemple, de l’Australie, qui a aboli la déduction fiscale 

pour conjoint à charge (Dependent Spouse Tax Offset), et des Pays-Bas, qui ont réformé 

leur système de crédit d’impôt (OCDE, 2016[21]).  

Outre la politique fiscale, les mesures qui aident les familles à revenu intermédiaire à 

mieux concilier vie professionnelle et vie privée, notamment en répartissant plus 

équitablement la responsabilité des tâches ménagères entre hommes et femmes, ont un 

rôle important à jouer14.  

Des dispositions bien conçues en matière de congés payés peuvent accroître le taux 

d’activité des femmes et avoir des effets positifs sur la santé et le bien-être maternels, 

voire sur la santé et le développement des enfants (Adema, Clarke et Frey, 2015[22]). Elles 

récompensent les femmes qui travaillent et accumulent des droits à congé avant de donner 

naissance à un enfant, en leur garantissant la sécurité de l’emploi et en facilitant leur 

retour au travail après l’accouchement. Et si les pères prennent une bonne partie des 

congés auxquels ils ont droit, les congés payés aident également les parents à partager 

plus équitablement les responsabilités familiales (OCDE, 2018[23]). Outre la durée des 

congés payés, les taux de rémunération sont un déterminant important de l’attractivité des 

congés payés pour les familles à revenu intermédiaire, ainsi que de la situation 

économique après la naissance d’un enfant15. Les revenus nets des ménages diminuent 

généralement de 19 % en moyenne dans l’ensemble de l’OCDE pour un couple percevant 

des revenus moyens lorsque les parents prennent un congé de maternité ou de paternité 

(OCDE, 2017[24]). Toutefois, les taux de remplacement dont bénéficient les travailleurs à 

revenu intermédiaire et élevé sont généralement très inférieurs lorsque les prestations 

versées sont forfaitaires, comme c’est le cas dans de nombreux pays anglophones16. En 

outre, les versements diminuent souvent bien plus considérablement au cours des mois 
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suivants lorsque les parents prennent un congé parental17. En Belgique, par exemple, le 

revenu net équivalent d’une famille à deux revenus intermédiaires passe de 88 % au cours 

du premier mois suivant la naissance à seulement 60 % au sixième mois. Une hausse des 

taux de remplacement dans les pays où ils sont faibles – qu’elle soit générale ou concerne 

spécifiquement les travailleurs à revenu intermédiaire et élevé – inciterait davantage les 

femmes à travailler avant d’avoir des enfants, et augmenterait les revenus familiaux, 

avant comme après la naissance de l’enfant. 

Pour encourager les hommes à passer plus de temps à la maison pour s’occuper de leurs 

enfants, un nombre croissant de pays ont mis en place des congés payés « réservés aux 

pères », par exemple des congés de paternité et des congés parentaux individuels qui sont 

perdus s’ils ne sont pas utilisés. Les plus courants sont les quotas maternel et paternel, qui 

consistent à réserver exclusivement à la mère ou au père une certaine fraction de la durée 

globale du congé parental, comme c’est le cas dans les pays nordiques. D’autres options 

prévoient des « périodes bonus » – le couple peut bénéficier de semaines supplémentaires 

de congés payés si les deux parents utilisent une certaine quantité de congés partageables, 

comme en Allemagne – ou l’octroi d’un congé parental individuel rémunéré à chaque 

parent (OCDE, 2018[23] ; 2017[25]). La Corée et le Japon accordent aux mères comme aux 

pères environ un an de congé parental rémunéré non transférable, bien que le taux 

d’utilisation de ce congé par les pères soit généralement très faible. En Corée, seuls 8.5 % 

des personnes ayant pris un congé parental rémunéré en 2016 étaient des hommes 

(OCDE, 2019[26]). Encore une fois, des taux de rémunération supérieurs pourraient 

contribuer à améliorer la situation et encourager les couples à partager les congés de 

façon plus équitable. À l’heure actuelle, il est probablement plus avantageux pour un 

couple d’un point de vue économique d’accepter que la mère prenne davantage de congés 

parentaux rémunérés, car c’est généralement le père qui gagne le plus. Si les prestations 

de congé remplaçaient la majeure partie des gains, les couples seraient peut-être plus 

disposés à partager le congé parental. 

L’accès à des services de garde d’enfants abordables et de bonne qualité est important 

pour que les mères puissent reprendre le travail après leur congé. En effet, l’expansion 

des services de garde d’enfants publics ou subventionnés a été l’un des moteurs de la 

hausse du taux d’activité des femmes (Thévenon, 2013[27]). De fait, une part relativement 

importante des enfants des familles à revenu intermédiaire fréquente des structures 

d’éducation et d’accueil des jeunes enfants (EAJE). Toutefois, le taux de fréquentation 

des moins de 3 ans pourrait être encore amélioré : en moyenne à l’échelle de l’OCDE, 

quelque 37 % des enfants se situant dans le tertile intermédiaire de la distribution des 

revenus fréquentaient des structures d’EAJE en 2016, contre 27 % dans le tertile inférieur 

et 44 % dans le tertile supérieur (OCDE, 2018[28]). La Corée et l’Allemagne sont deux 

pays qui ont fait des progrès significatifs à cet égard, et ont fortement augmenté les 

dépenses publiques au titre de l’EAJE. La Corée a augmenté les subventions pour la 

garde d’enfants, alors que l’Allemagne a instauré un droit légal à la garde d’enfants pour 

tous les enfants de plus d’un an18.  

La qualité des services de garde est aussi importante que leur coût (voir la section 5.3 

pour les familles à revenu intermédiaire. Pour que la garde d’enfants par des prestataires 

agréés soit attractive, elle doit être de qualité équivalente à celle des solutions informelles, 

comme l’éducation et l’accueil assurés par la famille. Des enseignants formés et qualifiés 

bénéficiant de conditions de travail correctes, et un faible nombre d’enfants par membre 

du personnel sont des critères essentiels pour une prise en charge de haute qualité 

(OCDE, 2012[29] ; 2018[30]). Bien qu’il ait été démontré à maintes reprises que des 

services de garde d’enfants de bonne qualité ont un impact positif sur les enfants issus de 
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familles à faible revenu en termes de résultats cognitifs et non cognitifs, la croissance 

rapide des services de garde donne plus généralement des résultats mitigés. Au Québec, 

par exemple, l’expansion trop rapide de l’éducation obligatoire des jeunes enfants a accru 

le taux d’activité des femmes, mais semble avoir des effets négatifs durables sur le 

développement non cognitif des enfants (Baker, Gruber et Milligan, 2008[31] ; 2015[32]).  

5.2.3. Réduire la charge fiscale supportée par les ménages à revenu 

intermédiaire 

La réduction des impôts ou la hausse des prestations accroît immédiatement le revenu 

disponible de la classe moyenne, et peut aider à atténuer le sentiment ressenti par les 

ménages à revenu intermédiaire de payer trop d’impôts, surtout par rapport aux 

prestations dont ils bénéficient.  

Après plusieurs années d’alourdissement de la fiscalité de l’emploi dans le sillage de la 

crise économique, un certain nombre de pays de l’OCDE ont revu à la baisse les taux de 

l’impôt sur le revenu des personnes physiques (IRPP) pour les travailleurs à revenu faible 

et intermédiaire. Citons par exemple la suppression de la deuxième tranche de l’IRPP en 

Belgique, l’instauration de deux nouvelles tranches d’imposition au Portugal, la réduction 

des taux de base de la Universal Social Charge en Irlande, et des baisses des taux 

d’imposition des travailleurs à revenu intermédiaire au Canada, au Luxembourg et en 

Slovénie. Plusieurs pays, dont l’Allemagne, la Belgique, la Norvège, les Pays-Bas, le 

Royaume-Uni et la Slovénie, ont augmenté les abattements de base et les crédits d’impôt 

à visée générale (OCDE, 2017[33] ; 2018[34])19. La réduction des taux d’IRPP dans les 

tranches inférieures du barème d’imposition et les dispositions de base plus généreuses en 

matière d’IRPP profitent principalement aux ménages à revenu intermédiaire (inférieur), 

car les ménages à très faible revenu ne gagnent souvent pas suffisamment pour payer 

l’IRPP. 

La réduction des cotisations de sécurité sociale peut également être un moyen efficace 

d’augmenter le revenu net des ménages à revenu intermédiaire. En effet, dans la grande 

majorité des pays de l’OCDE, ce sont les cotisations de sécurité sociale, plutôt que les 

impôts sur le revenu, qui représentent l’essentiel de la charge fiscale directe pesant sur les 

salariés moyens. Par conséquent, les cotisations de sécurité sociale ont peu d’effet 

redistributif dans un certain nombre de pays de l’OCDE, et peuvent même être 

régressives (Causa et Hermansen, 2017[35] ; Immervoll et Richardson, 2013[36]). Une 

solution pourrait consister à délaisser partiellement le financement des systèmes de 

protection sociale par les cotisations de sécurité sociale au profit d’un financement par 

l’IRPP, notamment pour les prestations qui ne sont que faiblement liées au comportement 

sur le marché du travail – comme l’assurance maladie, certains types de pensions et les 

allocations familiales (OCDE, 2018[2]).  

Une cause récurrente de frustration pour les contribuables de la classe moyenne dans 

certains pays (comme l’Allemagne et l’Autriche) est la hausse progressive des taux 

d’imposition induite par l’inflation, les règles fiscales étant définies en termes nominaux. 

Elle est désignée sous le nom de « dérive fiscale », et touche particulièrement les 

personnes à revenu faible ou intermédiaire, pour lesquelles les taux marginaux 

d’imposition augmentent le plus rapidement en cas de hausse de revenu, si le barème 

d’imposition est progressif. Les simulations montrent qu’elle peut avoir un impact 

considérable sur les recettes de l’impôt sur le revenu, même en présence de taux 

d’inflation relativement faibles, à moins que les tranches d’imposition ne soient 

fréquemment ajustées en fonction de l’inflation (Immervoll, 2005[37] ; OCDE, 2008[38] ; 
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Parlament der Republik Österreich (Parlement autrichien), 2018[39]). Bien que ce 

problème puisse être facilement résolu, en indexant par exemple les taux d’imposition et 

les abattements sur l’inflation (comme en Suisse) ou sur la croissance des salaires 

nominaux (comme en Suède), les pouvoirs publics sont susceptibles d’apprécier la 

flexibilité budgétaire dont ils bénéficient en ayant la possibilité de corriger l’inflation 

comme ils l’entendent (Bach, 2012[40]). 

Toutefois, toute mesure visant à réduire la charge fiscale des ménages à revenu 

intermédiaire compromet la pérennité des finances publiques. Il est quasi certain que 

l’octroi d’importantes réductions d’impôt aux catégories de population à revenu 

intermédiaire entraînerait des pertes importantes de recettes publiques, puisque les 

catégories à revenu intermédiaire génèrent près des deux tiers de l’ensemble des recettes 

fiscales directes (voir chapitre 2). Le financement des systèmes de protection sociale et 

des services publics, dont les ménages de la classe moyenne sont les principaux 

bénéficiaires, serait sans aucun doute affecté. 

Des réductions plus importantes de la charge fiscale pesant sur la classe moyenne peuvent 

donc nécessiter des modifications de la structure fiscale. En particulier, l’octroi de 

réductions d’impôt à la catégorie de population à revenu intermédiaire inférieur exigerait 

probablement que les ménages plus aisés – et notamment peut-être les ménages à revenu 

intermédiaire supérieur – contribuent davantage au financement des dépenses publiques : 

 Une taxation plus efficace des revenus du capital des personnes physiques 

pourrait permettre de réduire la charge fiscale pesant sur le travail, d’accorder des 

allègements fiscaux aux ménages à revenu intermédiaire inférieur, et 

d’encourager l’emploi. La propriété du capital est plus concentrée que les revenus 

et, dans un certain nombre de pays de l’OCDE, les plus riches bénéficient souvent 

de taux d’imposition effectifs inférieurs à ceux de la classe moyenne. En effet, 

une part plus importante de leurs revenus provient du rendement de leurs actifs 

financiers ou non financiers, et les plus-values réalisées sur ces actifs sont 

imposées à des taux considérablement inférieurs par rapport aux revenus du 

travail20. En effet, la baisse de l’imposition des revenus du capital a été l’un des 

facteurs déterminants de la diminution de l’efficacité des politiques de 

redistribution des revenus à travers l’OCDE depuis le milieu des années 1990 

(Causa, Vindics et Akgun, 2018[41]). Plus récemment, l’Islande a relevé son taux 

d’imposition des revenus du capital de 20 à 22 % en 2018, afin de réduire l’écart 

entre l’imposition du travail et celle du capital, tandis qu’aux Pays-Bas, le 

gouvernement a annoncé une hausse du taux d’imposition des revenus découlant 

de participations importantes de 25 à 28.5 % à compter de 2021.  

 Des droits de succession et de donation bien conçus pourraient également faire 

partie de la solution. Les impôts sur les successions et les donations, payés par les 

héritiers et les bénéficiaires, sont encore appliqués relativement largement au sein 

de l’OCDE. Toutefois, depuis le milieu des années 1990, de nombreux pays ont 

réduit leur assiette fiscale en instaurant de nombreuses exonérations et déductions, 

augmentant ainsi les possibilités d’évasion fiscale grâce à des montages fiscaux 

presque exclusivement accessibles aux catégories de population à haut revenu. En 

Belgique et en France, toutefois, les droits de succession sont une source 

importante de recettes – en 2016, ils représentaient 0.7 % et 0.6 % du PIB, 

respectivement. Les sommes collectées donnent à penser que d’autres pays 

pourraient, eux aussi, tirer davantage parti de l’impact distributif des impôts sur 

les successions et les donations (OCDE, 2018[42]). Le Japon, par exemple, a 



5. AGIR POUR LA PROSPÉRITÉ DE LA CLASSE MOYENNE  159 
 

SOUS PRESSION : LA CLASSE MOYENNE EN PERTE DE VITESSE © OCDE 2019 
  

réformé efficacement la fiscalité des biens reçus en héritage et des donations entre 

vifs en 2015, en abaissant de 40 % le seuil d’exonération de l’impôt sur les 

successions pour certaines catégories de population à haut revenu. Des 

abattements appropriés pour les ménages disposant d’un patrimoine faible à 

moyen permettraient de garantir que les droits de succession ne découragent pas 

les classes moyennes de se constituer un patrimoine. 

 Des taux marginaux d’imposition plus élevés pour les hauts revenus pourraient 

contribuer à financer une partie de la réduction de la charge fiscale pesant sur les 

ménages à revenu intermédiaire inférieur. Les partisans d’une hausse de ces taux 

soulignent qu’ils ont peu voire pas d’effet négatif sur la croissance économique, et 

qu’ils ont déjà été beaucoup plus élevés par le passé. Jusqu’aux années 1980, le 

taux légal maximal d’imposition dans les pays de l’OCDE était supérieur à 65 % 

en moyenne, contre un peu plus de 43 % en 2016 (OCDE, 2018[34]). La Corée, 

Israël, le Luxembourg et la Norvège ont tous augmenté leur taux maximal d’IRPP 

en 2017, la Corée enregistrant la plus forte hausse, de 40 à 42 %. Toutefois, la 

capacité à générer d’importantes recettes fiscales supplémentaires auprès des 

hauts revenus est limitée si l’on souhaite éviter d’alourdir également la charge 

fiscale pesant sur les revenus intermédiaires – les taux marginaux supérieurs 

d’imposition que cela supposerait devraient sinon être très élevés. 

 Une meilleure coordination internationale en matière de suppression des niches 

fiscales et de lutte contre la fraude fiscale des particuliers et des sociétés peut 

aider les gouvernements à élargir leur assiette fiscale et, partant, à augmenter leurs 

recettes. Selon des estimations, plus de 70 % de la richesse mondiale détenue dans 

les paradis fiscaux provient des ménages les plus riches des pays de l’OCDE 

(Alstadsæter, Johannesen et Zucman, 2018[43] ; 2017[44]). La mise en œuvre à 

l’échelle nationale du vaste Projet G20/OCDE sur l’érosion de la base 

d’imposition et le transfert de bénéfices (BEPS) a déjà un impact sur la réduction 

de l’évasion fiscale des entreprises, et il apparaît que certaines multinationales ont 

déjà modifié leurs conventions fiscales afin qu’elles soient plus conformes à leurs 

activités commerciales21. L’adoption généralisée de la norme OCDE/G20 pour 

l’échange automatique d’informations sur les comptes financiers en matière 

fiscale a également permis d’accroître sensiblement la coopération entre les pays 

en ce qui concerne les comptes financiers détenus par des particuliers dans les 

juridictions fiscales où ils ne sont pas résidents22.  

L’impôt sur la fortune a également été récemment présenté comme un moyen d’accroître 

les recettes fiscales. Toutefois, des recherches récentes de l’OCDE montrent que lorsque 

des impôts à large assiette sur les revenus individuels du capital et des droits de 

succession et de donation bien conçus sont en place, il existe peu d’arguments en faveur 

d’un impôt sur la fortune, tant du point de vue de l’efficacité que de l’équité (OCDE, 

2018[42])23.  

En ce qui concerne les prestations, celles liées à l’exercice d’un emploi peuvent 

contribuer à accroître le revenu disponible à un niveau inférieur de la distribution des 

revenus, en complétant les faibles revenus du travail et en encourageant l’emploi (OCDE, 

2018[2] ; Immervoll et Pearson, 2009[45]). Le programme le plus connu de soutien du 

revenu lié à l’exercice d’un emploi est probablement le Earned Income Tax Credit 

(EITC) des États-Unis, instauré en 1975 pour venir en aide aux familles des travailleurs à 

faible revenu. Ceux dont la charge fiscale sur les revenus est inférieure au crédit auquel 

ils auraient droit peuvent recevoir la différence en espèces – le crédit d’impôt est 

« récupérable ». Des effets positifs de l’EITC sur l’emploi et les revenus ont été mis en 
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évidence à plusieurs reprises, notamment pour les parents isolés. Bien qu’il s’agisse avant 

tout d’une mesure de lutte contre la pauvreté, son effet étant le plus marqué chez les 

ménages dont le revenu est compris entre 75 % et 150 % du seuil de pauvreté fédéral, les 

ménages dont le revenu atteint 250 % du seuil de pauvreté ont tout de même droit à des 

prestations plus modestes (Hoynes et Patel, 2015[46]). En France, la prime d’activité est 

une prestation directe en espèces réservée aux ménages actifs dont les revenus ne 

dépassent pas certains seuils. Ce dispositif rapporte jusqu’à 300 euros par mois à un 

salarié ou un travailleur indépendant célibataire gagnant environ la moitié du salaire 

minimum à temps plein. Après avoir été revue à la hausse en 2018 et début 2019, la prime 

d’activité est désormais versée aux ménages unipersonnels gagnant jusqu’à 1.5 fois le 

salaire minimum (Carcillo, Hijzen et Thewissen, à paraître[47])24. 

Le coût de l’extension des prestations liées à l’exercice d’un emploi aux ménages à 

revenu intermédiaire inférieur varie d’un pays à l’autre. D’après des données récentes des 

États-Unis, l’EITC s’autofinance en grande partie, 87 % des coûts du programme étant 

récupérés grâce aux prestations d’aide sociale économisées et à la hausse des recettes 

fiscales (Bastian et Jones, 2018[48]). Toutefois, la conception et le financement de 

prestations liées à l’exercice d’un emploi sont généralement plus difficiles dans les pays 

où les revenus au bas de la distribution sont comprimés. Ils doivent accélérer la 

suppression progressive des prestations à mesure que les gains augmentent. Par 

conséquent, il est difficile de cibler précisément les ménages actifs ayant droit à des 

prestations, et il existe un risque accru que les bénéficiaires réduisent délibérément leurs 

revenus pour avoir droit à ces mêmes prestations (OCDE, 2018[2]). 

5.2.4. Assurer une protection efficace du revenu des travailleurs dont les 

perspectives d’évolution de carrière et de rémunération sont instables 

La mondialisation et la numérisation transforment profondément les marchés du travail de 

l’OCDE. Elles accroissent la nécessité de systèmes de protection sociale bien conçus, 

mais compliquent également leur conception. La polarisation accrue du marché du travail 

augmente le risque de licenciement des travailleurs à revenu intermédiaire, et renforce la 

nécessité d’une aide efficace hors emploi pour augmenter les revenus en cas de perte 

d’emploi, et favoriser le retour à l’emploi. Nombre d’emplois créés récemment sont de 

qualité médiocre – instables et mal rémunérés – ce qui suscite des inquiétudes quant à 

l’insuffisance de la couverture et du financement des systèmes de sécurité sociale 

existants. En effet, la plupart de ces systèmes ont été initialement conçus sur la base de 

contrats réguliers, à temps plein et à durée indéterminée avec un employeur unique 

(OCDE, 2017[8]). Aujourd’hui, moins d’un demandeur d’emploi sur trois dans l’ensemble 

de l’OCDE touche des allocations de chômage (OCDE, 2019[3]).  

L’une des approches permettant d’étendre la couverture de la protection sociale consiste à 

lier les droits aux personnes plutôt qu’aux emplois (OCDE, 2017[8] ; OCDE, 2018[49]). 

Dans la plupart des pays de l’OCDE, les salariés cumulent des droits à prestations de 

chômage et à pension indépendamment de l’employeur pour lequel ils travaillent. En 

revanche, les droits à une indemnité de départ en cas de licenciement sont généralement 

rattachés à un employeur spécifique, un changement d’employeur entraînant la perte de 

ces droits. Dans certains cas, la couverture d’assurance maladie est également liée au 

contrat de travail, de sorte que les salariés qui perdent leur emploi ou s’installent à leur 

compte risquent également de perdre leur couverture.  

L’Autriche propose un enseignement intéressant avec une mesure visant à accroître la 

« transférabilité » des droits. En 2003, le pays a remplacé son régime d’indemnités de 
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départ par des comptes de pension personnels, gérés par l’entreprise, sur lesquels les 

employeurs versent une part fixe de la rémunération individuelle. En cas de licenciement, 

les salariés totalisant au moins trois ans d’ancienneté peuvent choisir entre percevoir leur 

indemnité de départ, ou l’épargner pour accroître leurs futurs droits à pension. Les 

salariés qui quittent volontairement leur emploi ou le perdent alors qu’ils ont moins de 

trois ans d’ancienneté n’ont pas droit à une indemnité de départ, mais peuvent transférer 

leurs droits chez leur employeur suivant (OCDE, 2013[50] ; OCDE, 2018[49]). Le dispositif 

a été étendu aux travailleurs indépendants en 2008, et il a été démontré qu’il accroît la 

mobilité professionnelle des travailleurs dans les entreprises en difficulté (Kettemann, 

Kramarz et Zweimüller, 2016[51]). La France a mis en place le compte personnel de 

formation en 2015. Il permet aux salariés d’accumuler et d’utiliser des crédits de 

formation, qu’ils conservent en cas de changement d’employeur ou de licenciement. 

L’Islande a également mis en place un compte personnel de formation (Brandt, 2015[52] ; 

OCDE, 2019[53] ; 2019[54] ; à paraître[55]). 

Dans la plupart des pays de l’OCDE, il existe une importante marge d’amélioration de la 

couverture des travailleurs indépendants, qui ont un accès plus limité, voire inexistant, 

aux prestations d’assurance (OCDE, 2015[56] ; Spasova et al., 2017[57]). D’après une étude 

récente de l’UE, 55 % des travailleurs indépendants n’avaient vraisemblablement pas 

droit à des allocations de chômage en 2014, et ce taux atteignait près de 40 % en ce qui 

concerne les prestations de maladie (Matsaganis et al., 2016[58]). Parmi les ménages dont 

le premier apporteur de revenu exerce une activité indépendante, on compte actuellement 

moins de ménages à revenu intermédiaire – environ 10 % à l’échelle de l’OCDE – que de 

ménages à revenu faible ou élevé (graphique 3.11). Toutefois, le recul prévu de l’emploi 

régulier au milieu de la distribution des compétences pourrait donner lieu à une 

augmentation du travail indépendant au sein des ménages à revenu intermédiaire. 

Un effet secondaire positif de l’élargissement de la couverture des allocations de 

chômage est que les demandeurs d’emploi restent en contact avec les services publics de 

l’emploi, et bénéficient ainsi d’un soutien actif sur le marché du travail. Un certain 

nombre de pays ont instauré des régimes volontaires pour les travailleurs indépendants, 

comme l’assurance chômage en Autriche et en Espagne, et les prestations familiales et de 

maladie au Canada. L’un des points faibles de ces régimes volontaires, toutefois, est 

qu’ils ont tendance à attirer les personnes les plus à risque, ce qui peut compromettre leur 

pérennité financière (OCDE, 2018[49] ; à paraître[12]). 

Une autre approche permettant d’éviter des insuffisances dans la couverture de protection 

sociale pourrait consister à la dissocier davantage de la relation de travail. L’octroi de 

prestations en fonction de critères de résidence ou d’une évaluation des besoins, plutôt 

qu’en fonction des antécédents professionnels, pourrait être une solution. Les prestations 

peuvent être soit financées par des cotisations – comme le régime de retraite de base 

néerlandais et le régime public suisse de retraite lié à la rémunération – soit entièrement 

financées par l’impôt, à l’instar de la plupart des régimes d’aide sociale. En effet, 

certaines prestations sociales – comme l’assurance maladie et le congé maternité ou 

parental – sont déjà universelles dans un certain nombre de pays de l’OCDE. Le modèle 

australien peut guider utilement la fourniture de prestations sociales. La plupart des 

prestations publiques australiennes prennent la forme de droits forfaitaires financés par 

les recettes publiques, dont l’octroi n’est pas explicitement soumis au versement préalable 

de cotisations de sécurité sociale. Les prestations d’aide au revenu sont soumises à 

condition de ressources, bien que les critères appliqués soient généralement plus généreux 

que ceux qui s’appliquent aux régimes d’aide sociale de nombreux pays de l’OCDE 

(OCDE, 2018[11] ; OCDE, 2018[11]).  
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Les travailleurs licenciés à mi-carrière en raison de mutations structurelles de l’économie 

et forcés de changer de secteur ou de profession vont être de plus en plus nombreux parmi 

les ménages à revenu intermédiaire menacés par une perte de revenu. Des études de cas 

récentes de l’OCDE (OCDE, 2018[11] ; 2019[3]) mettent en évidence les obstacles au 

retour à l’emploi auxquels ces ménages sont confrontés – par exemple, des compétences 

obsolètes, l’absence d’expérience récente en matière de recherche d’emploi et des 

aspirations salariales peut-être irréalistes. Toutefois, ces études soulignent également 

leurs points forts – comme des antécédents d’emploi stable, des liens forts avec le marché 

du travail et une grande motivation. Des conseils précoces en ce qui concerne le 

processus d’adaptation, et l’élaboration de stratégies réalistes de retour à l’emploi peuvent 

s’avérer très utiles. Les « conseils de sécurité de l’emploi » suédois offrent un exemple 

intéressant à cet égard. Ils sont établis par le biais de conventions collectives et financés 

par les employeurs, et viennent en aide tant aux employeurs qu’aux salariés licenciés en 

cas de restructuration (OCDE, 2015[59]). 

Certains demandeurs d’emploi sont difficiles à réemployer. Il faudrait surtout veiller à ce 

qu’ils utilisent efficacement leurs périodes d’inactivité pour développer les compétences 

requises sur les marchés du travail en mutation (section 5.4). Les dispositifs d’assurance-

salaire préservent le niveau de revenu des travailleurs licenciés qui acceptent un nouvel 

emploi moins rémunéré en prenant en charge une partie de la différence de salaire 

pendant une période donnée. Toutefois, à ce jour, on ne dispose que de peu d’éléments 

d’information sur l’efficacité de ces dispositifs. Les évaluations de deux programmes de 

petite envergure déployés au Canada et aux États-Unis révèlent qu’ils ont effectivement 

réduit la perte de revenu net des travailleurs licenciés. Ils n’ont toutefois pas eu d’effet 

significatif sur la rapidité du retour à l’emploi ou le salaire après licenciement (Bloom 

et al., 2001[60] ; Wandner, 2016[61] ; OCDE, 2019[3]).  

5.2.5. Permettre aux ménages de la classe moyenne d’accumuler de la richesse, 

et les y encourager 

Les moyens d’action décrits dans les sous-sections précédentes peuvent contribuer à 

accroître le revenu disponible des ménages de la classe moyenne et, partant, leur capacité 

d’épargne. Toutefois, pour que les ménages épargnent, il faut leur proposer des 

possibilités de placement et mettre en place des incitations. L’une des difficultés 

auxquelles sont confrontés les ménages à revenu faible et intermédiaire est que la plupart 

des instruments financiers mis à disposition des petits épargnants offrent des rendements 

inférieurs à ceux proposés aux gros épargnants (Atkinson, 2015[7]).  

Une solution simple pourrait consister à émettre des bons au Trésor assortis d’un taux 

d’intérêt réel positif garanti et d’en limiter le nombre par personne, ce qui permettrait aux 

ménages possédant une capacité d’épargne limitée de se constituer un patrimoine sans 

trop de risques. Le Royaume-Uni, par exemple, émet régulièrement des certificats 

d’épargne indexés (Index-linked Savings Certificates) garantis par le gouvernement, à un 

taux d’intérêt réel annuel de 1 % dernièrement25. Chaque émission est assortie d’un 

plafond d’investissement de 15 000 GBP (16 700 EUR) par personne. Les rendements 

sont exonérés d’impôt sur le revenu, ce qui les rend également attractifs pour les hauts 

revenus. L’Irlande dispose d’un instrument similaire, les bons et certificats d’épargne 

(Savings Bonds and Certificates), qui ne sont toutefois pas protégés contre l’inflation 

(Atkinson, 2015[7]). 

Une approche plus ambitieuse consisterait à verser à tous les jeunes adultes une dotation 

en capital – ou « héritage minimum »26. Ils pourraient y avoir accès dès l’âge de 18 ou 
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21 ans et l’utiliser pour financer leurs études, comme apport personnel pour un emprunt 

immobilier, ou comme capital de départ pour créer une entreprise. Les défenseurs de 

l’héritage minimum suggèrent de le financer au moyen d’un impôt annuel sur la fortune 

des particuliers ou d’un impôt à vie sur le capital, et de le rembourser au décès du 

bénéficiaire.   

Les comptes pour le développement de l’enfant (Child Development Accounts) 

pourraient servir des objectifs similaires. Des chercheurs aux États-Unis invitent 

actuellement les gouvernements et les associations caritatives à effectuer des versements 

sur des « baby bonds » – des fonds détenus en fiducie – pour tous les enfants de familles 

dont les actifs nets sont inférieurs à la médiane nationale. Les enfants auraient accès à ces 

fonds dès l’âge de 18 ans (Hamilton et Darity Jr., 2010[62])27.  

La Royaume-Uni a effectué un petit pas dans cette direction avec le Child Trust Fund, un 

compte d’épargne à long terme exonéré d’impôt destiné aux enfants, instauré en 2005 

puis supprimé en 201128. Ce dispositif visait à ce que tous les enfants britanniques aient 

de l’argent de côté à l’âge de 18 ans, et à favoriser de bonnes habitudes d’épargne. Selon 

des évaluations, le nombre de personnes mettant de l’argent de côté tous les mois pour 

leurs enfants a triplé au cours des six années qu’a duré le programme, tandis que 

l’épargne totale a augmenté de 60 % au cours de la même période (United Kingdom 

Parliament, 2010[63]). Des mesures similaires sont proposées pour encourager la 

constitution d’un patrimoine à plus petite échelle à des fins spécifiques. Par exemple, les 

comptes d’épargne pour enfants (CSA) sont préconisés comme un moyen d’accumuler 

suffisamment d’actifs pour financer des études supérieures. Aux États-Unis, Elliott et 

Lewis (2018[64]) proposent d’encourager les institutions publiques ou les sources 

philanthropiques à effectuer des dépôts sur les CSA à la naissance, tandis que les familles 

à faible revenu seraient incitées à épargner régulièrement29.  

La réduction des divergences en matière de régime fiscal applicable aux différents actifs 

physiques pourrait également contribuer à encourager les ménages à revenu intermédiaire 

inférieur à se constituer un patrimoine, tout en améliorant l’équité fiscale. D’après des 

recherches récentes de l’OCDE, les importantes disparités en termes de régime fiscal 

appliqué aux différents actifs au sein des pays jouent un rôle déterminant dans le choix 

des placements (OCDE, 2018[65]), et favorisent généralement les épargnants plus aisés. 

Les fonds de pension privés constituent généralement la forme d’épargne la plus 

avantageuse sur le plan fiscal, les biens résidentiels occupés par leur propriétaire 

bénéficiant également d’avantages fiscaux considérables. En revanche, la propriété 

locative est souvent soumise à des taux d’imposition effectifs marginaux relativement 

élevés, à l’instar des comptes bancaires. La réduction des divergences en matière de 

régime fiscal applicable aux différents actifs – en d’autres termes, l’amélioration de la 

« neutralité fiscale » – en réduisant par exemple les exonérations d’impôt sur les plus-

values, pourrait contribuer à accroître le rendement de l’épargne plus modeste (Aghion 

et al., 2017[66]). Le traitement fiscal préférentiel des pensions privées demeure important 

pour la classe moyenne, étant donné la nécessité d’encourager les ménages à revenu 

intermédiaire à se constituer un patrimoine pour leur retraite. 

Une part importante du patrimoine des ménages, y compris de la classe moyenne, 

provient des héritages (Balestra et Tonkin, 2018[6]). En effet, une proportion considérable 

de la catégorie de population à revenu intermédiaire inférieur détient un patrimoine 

relativement important malgré ses faibles revenus, souvent parce que ses membres ont 

hérité de leur logement. Les droits de succession peuvent générer des recettes importantes 

(voir ci-dessus) et favoriser l’égalité des chances en réduisant les inégalités globales de 
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patrimoine (OCDE, à paraître[67]), mais doivent être soigneusement conçus afin de ne pas 

peser trop lourdement sur la classe moyenne. Par exemple, une facture fiscale salée pour 

les ménages à revenu intermédiaire inférieur pourrait les obliger à vendre la propriété 

héritée pour payer l’impôt dû. Les droits de succession doivent être progressifs et 

augmenter proportionnellement au niveau de revenu et à la valeur de l’héritage (Causa et 

Woloszko, à paraître[68]). Les abattements permettent de préserver les petits héritages. 

Dans le cas des ménages à revenu intermédiaire inférieur confrontés à des contraintes de 

liquidité, les droits sur les héritages plus importants pourraient être remboursés de 

manière échelonnée ou, pour ceux qui occupent les biens hérités, le paiement de l’impôt 

pourrait être différé jusqu’à la vente du bien. 

5.3. Aider les ménages à faire face à la hausse des coûts du logement, de l’éducation, 

de la santé et des soins de longue durée 

Les dépenses des catégories de population à revenu intermédiaire ont augmenté plus vite 

que leurs revenus entre 1995 et 2015 (chapitre 4). Parallèlement à l’évolution des modes 

de consommation, les prix de certains biens et services qui constituaient 

traditionnellement les produits de première nécessité des ménages à revenu intermédiaire 

ont augmenté. Par conséquent, bon nombre de ces ménages ont du mal à épargner, 

dépensant presque tout ce qu’ils gagnent tout en s’endettant massivement pour certains. 

Dans les pays de l’UE membres de l’OCDE, environ 40 % des ménages à revenu 

intermédiaire déclarent avoir des difficultés à faire face à des dépenses imprévues ou à 

des baisses soudaines de revenus. En effet, le surendettement est devenu monnaie 

courante dans un certain nombre de pays (voir graphiques 4.10 et 4.11). 

La hausse des coûts du logement est l’une des principales difficultés rencontrées par les 

ménages à revenu intermédiaire. Le logement représente le poste de dépenses le plus 

important, soit environ un tiers du revenu disponible à l’échelle de l’OCDE 

(voir graphique 4.7)30. Le coût du logement a augmenté trois fois plus vite que le revenu 

médian des ménages au cours des deux dernières décennies. Cette évolution est imputable 

à une pénurie générale de logements, notamment dans les zones urbaines en plein essor, 

où la construction ne parvient généralement pas à suivre le rythme de la demande 

(Barbosa et al., 2017[69]). En outre, le logement n’est semble-t-il pas un simple bien de 

consommation standard. Dans de nombreux pays, l’appartenance à la classe moyenne est 

traditionnellement associée à la propriété du logement. La flambée des prix des logements 

et les loyers élevés, qui peuvent mettre l’accession à la propriété hors de portée des 

ménages à revenu intermédiaire inférieur et des jeunes générations, remettent en cause la 

perception que la classe moyenne a d’elle-même et la promesse de promotion sociale. Par 

conséquent, il devient de plus en plus irréaliste pour de nombreux jeunes d’accumuler 

suffisamment de richesse pour acquérir un jour un bien immobilier. Dans un grand 

nombre de pays, ils sont bien moins susceptibles d’acquérir un bien que ne l’étaient leurs 

parents31. 

Le coût de l’éducation a également considérablement augmenté dans les pays de l’OCDE 

au cours des 30 dernières années. Dans les pays de l’UE membres de l’OCDE, la part du 

revenu disponible que les ménages à revenu intermédiaire ont consacré à l’éducation en 

2015 a augmenté de 32 % par rapport à 1988 (Eurostat, 2018[70]), les hausses les plus 

importantes étant observées dans l’enseignement préprimaire et supérieur. Ces hausses de 

coûts pèsent bien évidemment sur le budget des familles à revenu intermédiaire. 

Toutefois, elles peuvent également compromettre la promotion sociale en réduisant le 

taux de fréquentation des établissements d’éducation des jeunes enfants32 – créant dans le 
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même temps des obstacles supplémentaires pour les seconds apporteurs de revenu qui ont 

des responsabilités familiales et cherchent à entrer sur le marché du travail – et en 

décourageant les jeunes de poursuivre des études supérieures. La classe sociale demeure 

l’une des principales variables explicatives des résultats scolaires d’un enfant (OCDE, 

2019[5]).  

Dans certains pays, le coût des soins de santé est également devenu particulièrement 

préoccupant. En 2015, dans les pays de l’UE membres de l’OCDE, la part du budget que 

les ménages à revenu intermédiaire inférieur consacraient aux soins de santé était 

supérieure de 28 % par rapport à la décennie précédente (Eurostat, 2018[70]). Ce chiffre 

masque toutefois d’importantes disparités entre les pays. Les dépenses étaient 

particulièrement élevées en Grèce et en Lettonie, où elles représentaient respectivement 

6.8 % et 7.2 % du budget des ménages à revenu intermédiaire, contre 1.4 % et 1.9 % aux 

Pays-Bas et en Suède. Le coût des prestations sociales devrait encore augmenter à mesure 

que l’espérance de vie va progresser – 13 % des plus de 65 ans bénéficient déjà de soins 

de longue durée (SLD) dans les pays de l’OCDE (OCDE, 2017[71]). Et ces chiffres ne 

tiennent pas compte des services sociaux que les proches fournissent généralement à 

domicile, et qui représentent souvent une lourde charge financière, mentale et physique 

pour les familles, et en particulier pour les femmes.  

Cette section examine les moyens de venir en aide aux ménages à revenu moyen devant 

faire face à la hausse des coûts. Les solutions des pouvoirs publics visent à aider les 

familles à vivre dans des logements abordables, à accéder à une éducation de qualité pour 

leurs enfants et à réduire leurs dépenses de santé et celles de leurs proches.  

5.3.1. Garantir des logements abordables 

Les réformes visant à rendre les logements plus abordables peuvent réduire 

considérablement la pression exercée sur les budgets des ménages à revenu intermédiaire. 

Pour améliorer durablement le coût du logement, les responsables politiques doivent 

remédier aux pénuries d’offre, tout en apportant un soutien du côté de la demande afin 

que les ménages aient les moyens de se loger. Alors que nombre de politiques du 

logement dans les pays de l’OCDE favorisent généralement les propriétaires occupants, il 

faudrait aller plus loin afin de promouvoir un marché locatif solide et abordable.  

Une première série de solutions vise à faciliter la construction privée afin de rendre 

l’offre de logements plus sensible aux prix du marché – en d’autres termes, accroître son 

élasticité par rapport au prix. Une évaluation critique des politiques foncières existantes 

pourrait constituer une première étape dans les nombreux pays où des réglementations 

inutilement strictes empêchent ou ralentissent la construction, ce qui fait monter les prix 

et les loyers dans les zones à forte densité de population (Kok, Monkkonen et Quigley, 

2014[72] ; Saks, 2008[73] ; Quigley et Rosenthal, 2005[74]). Citons par exemple les 

réglementations relatives à la taille minimale des lots, les exigences en matière de 

stationnement en dehors de la voie publique, les règles relatives aux logements 

individuels, les procédures de demande de permis excessivement longues et les 

restrictions relatives aux logements accessoires.  

L’assouplissement de la réglementation foncière pourrait également faciliter la 

construction de projets immobiliers à plus forte densité, abordables pour les catégories de 

population à revenu faible et intermédiaire, ce qui réduirait la ségrégation résidentielle et 

l’étalement urbain (Reeves, 2017[75]). Tokyo a utilisé cette approche au début des années 

2000, en autorisant la construction de nouvelles grappes de logements afin d’accroître 

l’offre de logements abordables, et a atteint l’un des plus faibles niveaux de ségrégation 



166  5. AGIR POUR LA PROSPÉRITÉ DE LA CLASSE MOYENNE 
 

SOUS PRESSION : LA CLASSE MOYENNE EN PERTE DE VITESSE © OCDE 2019 
  

sociale pour une ville de cette taille en assouplissant les restrictions d’urbanisme 33. On 

craint toutefois que les projets de logements à forte densité n’encouragent la construction 

d’immeubles luxueux de grande hauteur plutôt que de logements abordables. Une 

solution possible est le zonage intégré, qui exige que les promoteurs immobiliers 

réservent une certaine part des unités qu’ils construisent pour en faire des logements 

abordables inférieurs au prix du marché destinés aux ménages à revenu faible et 

intermédiaire34. Toutefois, les politiques visant à abaisser le prix des logements peuvent 

se heurter à l’opposition des propriétaires actuels – souvent des ménages plus aisés à 

revenu intermédiaire.  

En complément de l’offre de logements privés, certains pays de l’OCDE mettent en 

œuvre des programmes de logements sociaux (subventionnés) qui s’adressent non 

seulement aux ménages à faible revenu, mais aussi à ceux dont les revenus sont plus 

élevés. L’Australie, l’Autriche et la Corée, par exemple, mettent en œuvre des 

programmes de logements sociaux locatifs à grande échelle, dans lesquels elles 

investissent entre 0.3 % et 0.6 % du PIB (Salvi del Pero et al., 2016[76]). En France, près 

d’une personne sur six vivait dans un logement social en 2016 (Delance, 2018[77]). 

L’exemple le plus remarquable est celui de l’Autriche, où le programme subsidiaire de 

logements municipaux de Vienne finance 80 % des logements construits dans la ville, 

répondant ainsi à la demande d’une partie de la classe moyenne. L’offre abondante de 

logements qui en résulte, associée aux mesures de contrôle des loyers qui s’appliquent à 

tous les bâtiments subventionnés, maintient généralement les loyers à un bas niveau, 

améliore la qualité des logements et réduit la ségrégation par les revenus (Ville de 

Vienne, 2017[78] ; Institute for Urban Strategies, 2018[79]). Au sein de l’OCDE, 22 pays 

sur 29 pour lesquels des données sont disponibles soutiennent le logement subventionné, 

qui est un moyen de promouvoir l’accessibilité financière et l’inclusivité. Ces logements 

sont destinés principalement – mais pas exclusivement – aux ménages à faible revenu 

(OCDE, 2016[80]). 

Les délais nécessaires pour que les immeubles neufs – qu’ils soient construits par le 

secteur privé ou public – entrent concrètement dans le parc de logements abordables ont 

conduit de nombreux pays à contrôler ou à plafonner les loyers. Le contrôle des loyers 

consiste généralement à déterminer, dans un premier temps, le loyer initial le plus élevé 

admissible pour un contrat de bail et, dans un deuxième temps, le taux de revalorisation 

des loyers acceptable pendant la durée du contrat. Les Pays-Bas et l’Allemagne protègent 

de plus en plus activement les locataires contre les hausses de loyer (Davies et al., 

2017[81])35. Au total, 15 pays de l’OCDE pratiquent le contrôle des loyers (OCDE, 

2016[82]), bien que son intérêt soit actuellement fortement débattu.  

Ses détracteurs soutiennent qu’il peut être contre-productif, dissuader les propriétaires 

d’investir dans l’immobilier ou de proposer leur logement à la location, limiter l’offre et 

faire monter les prix et les loyers. En effet, une étude récente menée à San Francisco a 

révélé que le contrôle des loyers avait réduit l’offre de logements locatifs de 15 % et, à 

long terme, favorisait la gentrification (Diamond, Mcquade et Qian, 2018[83])36. Les 

partisans du contrôle des loyers mettent en avant les disparités entre les pays qui le 

pratiquent et ceux qui ne le pratiquent pas en termes de part des loyers dans le budget des 

ménages. Par exemple, un ménage moyen consacre 25 % de son revenu au loyer en 

Allemagne, qui pratique le contrôle des loyers, contre 40 % en Angleterre, qui ne le 

pratique pas (Davies et al., 2017[81]). 

La plupart des pays de l’OCDE offrent également un soutien du côté de la demande aux 

ménages qui achètent ou louent un logement. Au moins 29 pays de l’OCDE facilitent 
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l’accession à la propriété au moyen de subventions, d’une aide à l’emprunt, et 

d’allégements fiscaux pour les acquéreurs37. Bien qu’elle soit un peu moins fréquente que 

le logement social et les allocations de logement liées au revenu, l’aide financière aux 

acquéreurs représente généralement une part beaucoup plus importante des dépenses 

publiques au titre du logement (Salvi del Pero et al., 2016[76]), et elle est particulièrement 

pertinente pour les ménages de la classe moyenne. Dans un pays caractéristique de 

l’OCDE, une réduction sensible de l’apport personnel requis pour accéder à un emprunt 

immobilier accroît la probabilité de devenir propriétaire de son logement pour les 

ménages à revenu intermédiaire (Andrews et Sánchez, 2011[84])38.  

Toutefois, ces mesures comportent des inconvénients importants. Le traitement fiscal 

préférentiel de la propriété résidentielle, en particulier la déduction des intérêts 

immobiliers et les taux d’imposition réduits pour les logements occupés par leur 

propriétaire, peut avoir des effets fortement régressifs, bénéficiant de façon 

disproportionnée aux propriétaires à revenu intermédiaire supérieur et à haut revenu 

(Salvi del Pero et al., 2016[76]). L’aide à l’accession à la propriété peut également 

encourager l’acquisition en plus grand nombre de propriétés plus vastes par ceux qui ont 

déjà les moyens d’acheter, détourner les investissements vers le logement au détriment 

d’autres actifs d’épargne, et réduire l’offre de logements disponibles à la location. Par 

conséquent, les possibilités d’augmenter le nombre de logements à haute densité sont 

réduites et les prix des logements subissent de nouvelles pressions à la hausse, ce qui 

limite l’accès à la propriété pour les primo-accédants (Andrews et Sánchez, 2011[84]). 

Pourtant, la suppression de tous les avantages fiscaux générateurs de distorsions dont 

bénéficie l’immobilier résidentiel alourdirait considérablement la charge fiscale des 

propriétaires de la classe moyenne, qui par rapport aux autres catégories de revenu 

placent une part très supérieure de leurs actifs totaux dans le logement (Balestra et 

Tonkin, 2018[6]). L’application d’un barème d’imposition progressif aux impôts 

périodiques sur les biens immobiliers fait partie des recommandations visant renforcer 

l’efficacité de la taxation des actifs immobiliers. Elle nécessiterait de se fonder sur les 

prix actuels de l’immobilier, ce qui n’est souvent pas le cas dans de nombreux pays de 

l’OCDE. Tout impôt devrait également tenir compte des problèmes de liquidité pour son 

règlement, par exemple en permettant aux ménages de payer par acomptes provisionnels. 

Au Danemark, une réforme de l’impôt foncier a été approuvée en 2017 et entrera 

pleinement en vigueur en 2021. Elle prévoit un nouveau système d’évaluation des 

logements et remplace un gel nominal des impôts fonciers par une taxation 

proportionnelle, en maintenant un élément de progressivité pour les logements les plus 

coûteux (OCDE, à paraître[67]). 

Les programmes d’aide à l’accession à la propriété sous condition de ressources sont une 

des solutions envisageables. Le Chili, par exemple, investit près de 0.5 % de son PIB dans 

l’aide aux acquéreurs à revenu faible ou intermédiaire par le biais du Fonds de solidarité 

pour le choix d’un logement et du Système intégré de subventions au logement (OCDE, 

2016[85]). Par ailleurs, les déductions des intérêts d’emprunt, telles qu’elles existent aux 

États-Unis, pourraient être progressivement remplacées par des crédits d’impôt uniques 

remboursables réservés aux primo-accédants, dont les propriétés redistributives sont 

beaucoup plus favorables (Gale, 2019[86]). Un certain nombre de pays viennent en aide 

aux jeunes primo-accédants disposant de l’apport nécessaire pour accéder à un emprunt 

immobilier, sous la forme de garanties publiques (garantie de prêt immobilier en Estonie, 

par exemple), de bonifications d’intérêts (système d’épargne et de prêt ASP en Finlande) 

ou de subventions et de plans d’épargne (« Un logement pour les jeunes » en Pologne). 
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Ces mesures peuvent apporter une aide précieuse aux ménages à revenu intermédiaire 

dont l’épargne est limitée et qui ont été frappés de manière disproportionnée par le 

durcissement des obligations en matière d’apport, qui visaient principalement à renforcer 

la réglementation hypothécaire dans le sillage de la crise financière de 2008 (Whitehead 

et Williams, 2017[87])39. Dans les pays où la dette liée au logement est très élevée, des 

mesures d’allègement de l’emprunt peuvent aider les ménages surendettés à se remettre 

sur les rails40. Il s’agit généralement de refinancer les emprunts immobiliers en reportant 

ou en subventionnant les remboursements et les dettes. C’est le cas, par exemple, des 

prêts de démarrage en Norvège, du Service hongrois de gestion de la dette et du dispositif 

irlandais Mortgage to Rent (OCDE, 2016[85]).  

5.3.2. Aider les familles à financer l’éducation de leurs enfants 

L’EAJE subventionnée par l’État, dont le coût est réglementé, est un moyen efficace de 

limiter les coûts pour les ménages ayant de jeunes enfants à charge, sans transiger sur la 

qualité. Les services d’EAJE proposés dans certains pays nordiques, qui n’imposent pas 

aux parents une participation financière trop importante, sont un exemple typique. Le 

Danemark, par exemple, applique des conditions de ressources, et met des services 

d’EAJE gratuitement à disposition des familles à faible revenu, et à un coût réduit pour 

les familles à revenu modéré41. En Islande et en Suède, les taux de fréquentation sont 

élevés et varient peu en fonction du revenu des ménages. Dans ces pays, le coût des 

services d’EAJE largement subventionné et sous condition de ressources, conjugué à une 

offre suffisante, signifie que les très jeunes enfants sont susceptibles de fréquenter les 

services formels d’EAJE quel que soit le revenu familial (OCDE, 2018[23])42.  

Une autre façon de venir en aide aux familles dont la participation financière est élevée 

consiste à les rembourser par l’entremise du système prélèvements-prestations. Cette aide 

peut consister à les rembourser directement sous la forme de prestations en espèces, 

comme c’est le cas aux Pays-Bas avec les allocations de garde d’enfants, qui sont 

déterminées par le prix des services d’EAJE et les revenus des parents. D’autres pays 

accordent des crédits d’impôt ou des déductions fiscales aux parents qui ont recours aux 

services formels d’EAJE. Au Portugal, par exemple, 30 % du coût de ces services sont 

déductibles des impôts, dans la limite de 160 % du salaire minimum national (Adema, 

Clarke et Thévenon, 2016[88]).  

Toutefois, l’aide à la garde d’enfants sous condition de ressources doit être 

soigneusement conçue. Un ciblage trop étroit peut laisser les parents à revenu 

intermédiaire et intermédiaire inférieur quelque peu démunis, bien qu’ils aient besoin 

d’aide. En revanche, un ciblage trop large peut s’avérer très coûteux, en particulier 

lorsque la distribution des revenus est étroite, ce qui peut priver de ressources des familles 

à faible revenu en situation d’urgence. L’aide financière peut être progressivement 

supprimée à mesure que les revenus augmentent afin d’éviter que les services d’EAJE ne 

deviennent inabordables pour les familles à revenu intermédiaire inférieur, et d’inciter les 

parents à gagner plus. Une réglementation des prix peut également être souhaitable dans 

une certaine mesure pour empêcher les prestataires de services de garde d’enfants de 

capter une partie de l’aide financière en augmentant leurs tarifs (Rodgers, 2018[89]). 

Il existe d’importantes disparités entre les pays de l’OCDE en termes d’offre et de 

financement de l’enseignement supérieur. Par conséquent, les mesures visant à réduire le 

coût de l’enseignement supérieur devraient également varier en fonction des besoins 

locaux. Certains pays où les droits d’inscription sont élevés sont dotés de systèmes d’aide 

financière qui permettent à tous les étudiants de bénéficier de prêts remboursables en 
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fonction du revenu, associés à des bourses sous condition de ressources. Cette approche 

peut constituer un moyen efficace d’élargir l’accès et de promouvoir l’équité, tout en 

répartissant les coûts de l’éducation entre les contribuables et les étudiants (OCDE, 

2016[90]). Afin de compenser la hausse des droits d’inscription à l’université en 2006 et 

2012, l’Angleterre et le Pays de Galles ont mis en œuvre des réformes qui ont permis à 

tous les étudiants, quelle que soit leur situation financière, d’accéder à des prêts pour 

financer leurs frais de scolarité, accordés par la Student Loans Company, un organisme 

public garanti par l’État. Ces réformes ont également instauré des subventions et des prêts 

sous condition de ressources, outre des prêts d’entretien. Les prêts visant à financer les 

droits d’inscription ne sont remboursables que lorsque le salaire annuel d’un diplômé 

dépasse un certain seuil, actuellement légèrement inférieur au revenu médian. Une fois 

que les revenus d’un diplômé dépassent un deuxième seuil de revenu environ deux fois 

supérieur au revenu médian, le taux d’intérêt réel maximum exigé est le taux d’inflation 

plus 3 %. 

Toutefois, des droits d’inscription élevés sont une source de préoccupations, tant en 

termes d’effet incitatif que de viabilité, en particulier lorsqu’ils sont financés dans le 

cadre de systèmes de prêt de type hypothécaire. Un endettement trop important peut 

dissuader les enfants des familles à revenu intermédiaire inférieur de s’inscrire dans 

l’enseignement supérieur (Callender et Mason, 2017[91] ; Perna, 2008[92]), et rendre ces 

jeunes adultes réticents à contracter des emprunts plus tard au cours de leur vie – pour 

acheter une maison, par exemple – ce qui risque de freiner leur mobilité sociale 

(Whitehead et Williams, 2017[87]). Aux États-Unis, certains États ont désormais aboli les 

droits d’inscription pour les familles dont le revenu est inférieur à un certain seuil. 

New York, par exemple, a supprimé les droits d’inscription dans les universités d’État 

pour les ménages gagnant moins de 125 000 USD, soit un peu plus que le revenu brut 

moyen des ménages à revenu intermédiaire supérieur. 

Dans les pays où les droits d’inscription sont bas – comme l’Autriche, la Belgique, la 

France, l’Italie et la Suisse – il est crucial de garantir une prise en charge financière des 

coûts non directement liés aux droits d’inscription. L’aide sous condition de ressources 

accordée pour la prise en charge des coûts autres que les droits d’inscription sert mieux 

les objectifs redistributifs lorsqu’elle est accordée en fonction des besoins financiers 

plutôt que des résultats scolaires (Heller et Marin, 2002[93]) et permet également de 

garantir un niveau de coût raisonnable aux gouvernements. Les prêts et subventions 

peuvent couvrir les droits d’inscription, mais si nécessaire, ils peuvent également servir à 

couvrir les frais de participation, c’est-à-dire les achats de livres, le frais de logement et 

de transport (Marcucci, 2013[94]). Il est particulièrement important d’aider les étudiants à 

se loger et à se déplacer compte tenu de la hausse rapide des prix, car les coûts de 

logement et de transport peuvent dissuader de nombreux enfants issus de familles à 

revenu intermédiaire inférieur de faire des études supérieures (Broton et Goldrick-Rab, 

2016[95]). La Pologne a recours à des droits d’inscription peu élevés, des bourses d’études 

et des prêts pour s’assurer que les jeunes ont largement accès à l’enseignement supérieur. 

En 2011, elle a élargi son système de subventions en les accordant en fonction du revenu 

plutôt que du mérite, comme c’était le cas auparavant. Elle a également relevé de 30 % le 

seuil de revenu ouvrant droit à des subventions afin de prendre en charge les frais de 

participation, comme les frais d’hébergement et de transport. 
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5.3.3. Venir en aide aux ménages dont les coûts de santé et de soins de longue 

durée sont élevés 

Une participation financière importante aux soins de santé et aux soins de longue durée 

peut peser lourdement sur le budget des familles à revenu moyen. Le montant et la 

fréquence de ces dépenses, et donc les inégalités d’accès et d’utilisation des services, sont 

étroitement liés au modèle de financement des soins en vigueur (Devaux et de Looper, 

2012[96]). Des réformes majeures des systèmes de santé et de soins de longue durée sont 

difficiles à mettre en œuvre, pour plusieurs raisons : la diversité des intervenants 

concernés, la dimension des systèmes, la nécessité de maintenir le niveau d’activité, le 

coût et les délais nécessaires. Toutefois, des améliorations même limitées des systèmes 

existants peuvent avoir des effets positifs importants. 

La grande majorité des pays membres de l’OCDE offrent une couverture universelle des 

soins de santé. Elle peut être financée par l’impôt et fournie par l’État, comme au 

Royaume-Uni, ou par une assurance maladie obligatoire publique ou privée, souvent 

assortie de primes réglementées, comme en France et aux Pays-Bas. Dans le cas de 

services spécifiques, la part du coût prise en charge – on parle de « hauteur » de la 

couverture – peut toutefois varier considérablement. Certains soins ambulatoires 

spécialisés, comme les services dentaires et optiques, et l’achat de produits 

pharmaceutiques (Pearson et al., 2016[97]) sont beaucoup moins couverts. Le reste à 

charge peut donc être très important, quel que soit le modèle de financement des soins de 

santé (OCDE, 2018[98]).  

Une hausse de la part du coût des soins prise en charge pourrait soulager 

considérablement les ménages à revenu moyen43. Les pays dotés de systèmes de ticket 

modérateur pourraient plafonner la participation des patients au coût des soins, pour des 

services spécifiques ou pour tous les soins confondus. Cet outil est en place dans de 

nombreux pays de l’UE, le plafond étant fixé soit sous la forme d’un montant nominal, 

comme au Danemark et en Suède, soit d’une part du revenu annuel, comme en 

Allemagne, en Autriche et au Luxembourg (Paris et al., 2016[80]). L’assurance maladie 

volontaire peut également contribuer à réduire l’impact des versements directs sur l’accès 

aux soins et les difficultés financières, comme c’est le cas en France et en Slovénie, mais 

cela nécessite un accès généralisé à une couverture privée et, en particulier, des mesures 

visant à garantir l’accès des groupes à faible revenu. Plus spécifiquement, une meilleure 

couverture des dépenses pharmaceutiques contribuerait à réduire les difficultés 

financières engendrées par la participation des patients au coût des soins (OCDE, à 

paraître[99])44. Dans le cadre de systèmes de financement basés sur l’assurance, les 

pouvoirs publics disposent d’un certain nombre d’options pour soutenir les ménages à 

revenu intermédiaire inférieur, notamment en subventionnant le paiement des primes, et 

en veillant à ce que la couverture ne soit pas perdue en cas de défaut de paiement des 

primes. 

Dans les pays à revenu intermédiaire non dotés d’une couverture universelle de santé, la 

meilleure solution pour réduire les inégalités en matière de santé et alléger les contraintes 

qui pèsent sur le budget des ménages consisterait à s’orienter vers une couverture 

généralisée, indépendamment du statut professionnel ou du revenu. En effet, dans certains 

de ces pays, les ménages à revenu intermédiaire consacrent une part plus importante de 

leur budget aux soins de santé que les ménages pauvres et plus aisés (Eurostat, 2018[70] ; 

Komisar, 2013[100])45. L’extension des subventions d’assurance maladie aux ménages à 

revenu moyen inférieur, en particulier ceux dont les revenus sont légèrement supérieurs 

aux critères d’octroi actuels, pourrait contribuer à réduire les pressions sur le budget des 
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ménages. En outre, il est possible de réduire les disparités en termes de couverture afin 

d’éviter que l’accessibilité financière de l’assurance ne soit déterminée par l’emplacement 

géographique ou la situation au regard de l’emploi. 

Le vieillissement démographique et d’autres évolutions sociétales ont accru la demande 

de SLD des personnes dépendantes dans les pays de l’OCDE46. La plupart des 

gouvernements des pays de l’OCDE ont mis en place une forme ou une autre de 

financement collectif des soins à la personne et des soins infirmiers, bien que les 

prestations soient souvent étroitement liées aux ressources ou au revenu, afin de maîtriser 

les coûts47. Les coûts des SLD sont susceptibles d’absorber la majeure partie des 

ressources de la plupart des ménages à revenu intermédiaire si ces derniers ne bénéficient 

d’aucune aide. Certains peuvent être amenés à vendre leurs biens, comme leur logement, 

pour payer les coûts des soins, au lieu de les transmettre à leurs enfants.  

Étant donné qu’il est difficile de prédire à quel moment et pendant combien de temps des 

services de SLD seront nécessaires, le moyen le plus efficace d’éviter que les patients, les 

personnes âgées et leurs familles ne paient de leur poche des sommes importantes est de 

mutualiser les risques financiers liés aux SLD par l’intermédiaire d’une couverture 

universelle ciblée (Colombo et al., 2011[101])48. En d’autres termes, dans le cadre de 

systèmes de santé universels, les aides peuvent être orientées là où les besoins sont les 

plus importants, ce qui garantit à la fois l’équité et l’optimisation des ressources. 

Toutefois, un tiers seulement des pays de l’OCDE offrent une forme de couverture 

universelle ciblée, que ce soit par le biais de systèmes de protection sociale financés par 

l’impôt (comme dans les pays nordiques), de dispositifs d’assurance sociale spéciaux (en 

Allemagne, en Corée, au Japon, au Luxembourg et aux Pays-Bas) ou via le système de 

santé général (en Belgique). 

En l’absence de couverture ciblée des SLD, une aide bien structurée peut être très utile 

aux aidants informels, qui sont dans la plupart des cas des femmes s’occupant d’un 

membre de leur famille ou d’un ami. Un cinquième des pays de l’OCDE n’apportent 

aucun soutien financier aux aidants (Colombo et al., 2011[101]), tandis que d’autres, qui 

appliquent des critères de ressources, pourraient se montrer plus généreux. Dans certains 

pays nordiques – Danemark, Finlande et Norvège – ce sont les municipalités qui gèrent 

les SLD et paient directement les aidants. Les sommes versées aux soignants varient 

d’une municipalité à l’autre et dépendent des besoins du bénéficiaire des soins, mais 

certains pays appliquent un seuil minimum pour garantir que les aidants soient quelque 

peu indemnisés. Les coûts d’administration de ces programmes de SLD peuvent être 

importants, mais ils soulagent les établissements de soins locaux, où l’accès aux soins est 

souvent très limité. 

Outre les prestations en espèces, les pays déploient tout un éventail de mesures pour 

soutenir les aidants informels – par exemple, une formation, un placement temporaire, des 

droits à pension et des mises en disponibilité. L’accès à ces aides peut être déterminé par 

le biais d’évaluations des besoins des bénéficiaires des soins et des aidants, comme c’est 

souvent le cas en Australie, au Royaume-Uni et en Suède. Toutefois, ces évaluations sont 

souvent compliquées du fait de la difficulté à déterminer qui peut être considéré comme 

un aidant informel. Un certain nombre de pays donnent la priorité à l’indemnisation 

financière des aidants qui ont dû renoncer à leur emploi ou réduire leur activité (Ansah 

et al., 2016[102])49. Parmi les autres mesures de soutien possibles, citons une formation de 

base aux soins pour les membres de la famille concernés, des mesures de conciliation de 

la vie professionnelle et des soins, comme des aménagements flexibles du temps de 
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travail et des placements temporaires. Lorsqu’elles sont mises en œuvre de manière 

concomitante, ces mesures peuvent former collectivement des plans holistiques de SLD. 

5.4. Doter la classe moyenne des compétences nécessaires dans un milieu de travail 

en mutation 

Les marchés du travail des pays de l’OCDE subissent de profondes transformations sous 

l’effet de la mondialisation, de la numérisation, de l’évolution démographique et des 

migrations. Ces évolutions modifient la nature et la qualité des emplois disponibles et les 

ensembles de compétences recherchés (chapitre 3 et OCDE (2017[8] ; à paraître[12] ; à 

paraître[103]), ce qui a une incidence sur les perspectives d’emploi, la sécurité de l’emploi 

et les revenus des travailleurs de la classe moyenne. Les processus de production sont de 

plus en plus intégrés, de nombreux emplois moyennement qualifiés et rémunérés étant 

délocalisés dans des pays à faible revenu. Le secteur manufacturier, en tant que clé de 

voûte de l’économie de classe moyenne, est exposé à une concurrence croissante par le 

biais des échanges internationaux de biens finaux (OCDE, 2017[104]). La numérisation et 

l’automatisation rapides des économies de l’OCDE devraient renforcer la polarisation du 

marché du travail : selon les estimations, un travailleur à revenu intermédiaire sur six 

occupe actuellement un emploi à fort risque d’automatisation (graphique 3.12). Le risque 

est particulièrement important dans les métiers qui ne nécessitent pas de compétences 

cognitives avancées ni d’interactions sociales complexes, comme le travail de bureau ou 

de production (Nedelkoska et Quintini, 2018[105]). Et si l’analyse de l’OCDE (à 

paraître[12]) donne à penser que les transformations en cours ne vont vraisemblablement 

pas entraîner de destruction nette d’emplois dans les économies de l’OCDE, elles 

suscitent tout de même de vives inquiétudes. Près des trois quarts des habitants des pays 

de l’UE membres de l’OCDE craignent que les robots et l’intelligence artificielle ne 

« volent les emplois » (Commission européenne, 2017[106]), et une proportion similaire de 

la population des États-Unis est convaincue que l’intelligence artificielle détruira plus 

d’emplois qu’elle n’en créera (Gallup, 2018[107]).  

La demande croissante de compétences supérieures spécialisées pousse les pays à 

repenser et à réformer leurs systèmes d’éducation et de formation. La réponse la plus 

fréquente à la demande croissante de compétences est le développement et la promotion 

de l’enseignement universitaire, près d’un jeune adulte sur deux dans l’ensemble de 

l’OCDE obtenant un diplôme universitaire (OCDE, 2018[108])50. Dans le même temps, 

l’enseignement et la formation professionnels (EFP) sont de moins en moins à même de 

remplir leur fonction traditionnelle de passerelle vers les catégories à revenu 

intermédiaire. En effet, la baisse de la part de jeunes dans la catégorie de population à 

revenu intermédiaire (Graphique 2.11) a été encore plus marquée parmi ceux occupant 

des emplois peu ou moyennement spécialisés51. Voilà qui est préoccupant, car l’EFP a 

aussi toujours offert des parcours d’apprentissage aux personnes issues de milieux moins 

instruits et à faible revenu, leur donnant ainsi la possibilité d’acquérir les compétences de 

base et les connaissances pratiques nécessaires pour trouver un emploi qualifié. De 

nombreux pays de l’OCDE devront moderniser leurs programmes professionnels pour 

que l’EFP reste un catalyseur de l’ascension sociale vers la classe moyenne. 

Une offre solide d’éducation et de formation des adultes peut aider à acquérir les 

compétences complexes exigées par le marché du travail. L’éducation des adultes devrait 

s’inscrire dans le cadre d’un mouvement plus large visant à passer d’un système éducatif 

concentré sur la première partie de la vie – qui s’arrête souvent à la fin des études 

secondaires ou supérieures – à un apprentissage tout au long de la vie. Les programmes 
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d’éducation et de formation des adultes peuvent être particulièrement utiles aux personnes 

occupant des emplois peu qualifiés, et dans les secteurs et les régions particulièrement 

exposées aux évolutions du marché du travail. Ils leur permettent d’acquérir les 

compétences dont ils ont besoin pour conserver leur emploi ou pour évoluer vers des 

emplois de meilleure qualité (OCDE, 2017[8]). Toutefois, les taux de fréquentation et la 

durée de scolarisation des adultes plus âgés à revenu intermédiaire non diplômés du 

supérieur sont nettement plus faibles que ceux des adultes plus jeunes et plus instruits. 

Autre obstacle : les employeurs ont tendance à sous-investir dans les salariés qu’ils 

perçoivent comme moins attachés à l’entreprise – comme les travailleurs contractuels ou 

les femmes ayant des responsabilités familiales (OCDE, 2019[53]) – dont beaucoup 

appartiennent à la catégorie à revenu intermédiaire. 

5.4.1. Proposer des parcours de formation attractifs 

Si les programmes professionnels doivent orienter les apprenants vers des emplois de la 

classe moyenne nécessitant des compétences croissantes, ils doivent bien définir les 

parcours au-delà du deuxième cycle de l’enseignement secondaire, jusqu’à 

l’enseignement post-secondaire et supérieur. L’une des raisons fréquentes pour lesquelles, 

dans de nombreux pays de l’OCDE, l’enseignement professionnel semble peu attractif 

pour les apprenants plus aptes ou ambitieux est que les qualifications professionnelles 

sont souvent considérées comme des impasses, n’offrant que peu de possibilités 

d’approfondir et de mettre à niveau ses compétences, ou d’intégrer des programmes 

universitaires (OCDE, à paraître[109]). Ce n’est toutefois pas nécessairement le cas, et un 

certain nombre de pays de l’OCDE ont mis en place des parcours vers des qualifications 

professionnelles de niveau supérieur, à la fois attractives pour les apprenants et 

demandées par les employeurs.  

 En Autriche, les écoles supérieures de formation professionnelle (Berufsbildende 

höhere Schulen, BHS) proposent des programmes très prisés du deuxième cycle 

de l’enseignement secondaire et de l’enseignement postsecondaire d’une durée de 

cinq ans, qui allient enseignement professionnel et enseignement général. Les 

étudiants acquièrent une qualification professionnelle supérieure et peuvent 

choisir de passer une maturité professionnelle, c’est-à-dire un certificat de fin 

d’études secondaires qui leur donne accès à l’enseignement universitaire. Les 

diplômés des BHS titulaires d’une maturité professionnelle ont un niveau de 

compétences de base comparables à celui des diplômés de l’enseignement 

secondaire général (OCDE, 2014[110]), et ils sont plus nombreux à poursuivre des 

études supérieures qu’à travailler (Statistik Austria, 2018[111] ; 2019[112]).  

 Les kōsen, les prestigieux collèges japonais de technologie, dispensent 

trois années d’enseignement secondaire spécialisé de deuxième cycle, suivies de 

deux années de formation post-secondaire dans des matières techniques, comme 

l’ingénierie (OCDE, 2017[113]). Depuis leur création dans les années 1960, les 

kōsen se sont montrés très prompts à s’adapter aux besoins de l’industrie 

japonaise en matière de compétences. Ils ont également acquis la réputation de 

dispenser une excellente formation professionnelle aux étudiants issus de milieux 

socioéconomiques défavorisés. Les diplômés des kōsen peuvent entrer dans 

l’enseignement supérieur, et près de 40 % d’entre eux poursuivent effectivement 

leurs études à l’université.   

S’il est probable que ces programmes professionnels postsecondaires joueront un rôle de 

plus en plus important dans l’accès aux professions hautement qualifiées, les pays sont 
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encore trop peu nombreux à intégrer systématiquement l’apprentissage en milieu 

professionnel à leurs programmes en tant qu’élément soumis à l’assurance qualité et 

donnant droit à l’attribution d’unités de valeur (OCDE, 2015[114]). L’apprentissage en 

milieu professionnel devrait être placé au cœur des programmes professionnels de qualité, 

car il offre aux élèves un environnement d’apprentissage attractif, et permet aux 

employeurs d’avoir voix au chapitre quant à la qualité et au contenu de la formation. Au 

Danemark, tous les programmes de formation professionnelle en école incluent au 

minimum trois mois d’apprentissage en milieu professionnel. Les résultats du stage 

professionnel des élèves sont systématiquement évalués, et les liens entre les programmes 

professionnels et les employeurs font partie intégrante du processus d’accréditation. En 

Suède, la formation obligatoire en milieu professionnel représente jusqu’à un quart des 

programmes professionnels de deux ans. 

De nombreux pays mettent en œuvre des procédures d’évaluation et d’anticipation des 

compétences afin d’aligner les politiques d’EFP et les actions des partenaires sociaux sur 

les besoins des marchés du travail en rapide mutation (OCDE, 2016[115]). Ces procédures 

peuvent éclairer l’élaboration des programmes d’études et l’orientation professionnelle, et 

aider à déterminer le nombre de places dans les cursus : 

 L’Institut fédéral allemand pour l’enseignement et la formation professionnels 

(BIBB) établit des prévisions économétriques à court terme de l’offre et de la 

demande de places d’apprentissage pour l’année suivante. 

 L’Australie et l’Irlande du Nord utilisent les évaluations des besoins en 

compétences pour promouvoir l’apprentissage dans les professions et les secteurs 

où la demande de main-d’œuvre qualifiée est plus forte. L’Australie s’appuie sur 

ces informations pour orienter les financements vers les organismes de formation 

proposant des programmes adaptés pour répondre aux besoins de compétences 

identifiés. L’Irlande du Nord étend les financements disponibles pour 

l’apprentissage dans ces secteurs aux candidats de tous âges, et pas seulement aux 

jeunes. 

 Le gouvernement autrichien met en œuvre des procédures d’évaluation et 

d’anticipation des compétences afin de déterminer l’offre d’enseignement post-

secondaire. Pour que les nouveaux programmes soient accrédités, la législation 

autrichienne exige que les hautes écoles spécialisées (Fachhochschulen) 

répondent à une enquête relative aux demandes et aux admissions, qui évalue la 

demande prévue pour chaque diplôme en attente d’accréditation. 

Toutefois, un nombre relativement restreint de pays ont recours à des procédures 

d’anticipation des compétences pour prévoir spécifiquement les déséquilibres de 

compétences qui pourraient résulter de la numérisation de l’économie, et ceux qui le font 

ne les utilisent généralement pas systématiquement pour modifier la conception des 

politiques et programmes en matière de compétences (OCDE, 2016[115]). 

Les carrières des travailleurs étant plus fragmentées, il est de plus en plus crucial de doter 

les personnes de compétences transférables d’un poste, d’une profession ou d’un type 

d’emploi à un autre. Les programmes d’EFP doivent permettre l’acquisition de 

compétences spécialisées suffisamment générales pour être transférables d’un employeur 

à un autre. Plus important encore, ils doivent permettre l’acquisition d’un ensemble de 

compétences cognitives plus générales (littératie, numératie, résolution de problèmes) et 

de compétences sociales et émotionnelles (travail en équipe, communication, souplesse et 

capacité à acquérir de nouvelles compétences) qui seront de plus en plus demandées. Plus 
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précisément, ces compétences sont nécessaires dans la mesure où les diplômés exerçant 

des professions intermédiaires vont être confrontés à des tâches de plus en plus 

complexes (OCDE, 2015[116]). Elles sont également plus malléables, ce qui laisse aux 

apprentis plus de latitude dans le choix de leur emploi, et des outils pour poursuivre leur 

apprentissage. Les résultats de l’enquête de l’OCDE sur les compétences des adultes 

indiquent qu’à l’heure actuelle, les élèves diplômés de programmes de formation 

professionnelle de courte durée (c’est-à-dire d’un niveau inférieur au baccalauréat), qui 

accèdent ensuite à des emplois nécessitant des compétences techniques et 

professionnelles de niveau supérieur, manquent partiellement de compétences de base, 

notamment en calcul (OCDE, 2015[114]). 

Il est nécessaire de renforcer les financements pour rendre l’enseignement professionnel 

plus attractif. Dans la quasi-totalité des pays, les dépenses par élève au titre de l’éducation 

augmentent avec le niveau d’enseignement. La seule exception est l’enseignement post-

secondaire non supérieur, les dépenses moyennes par élève étant à peu près équivalentes 

à celles de l’enseignement primaire (OCDE, 2018[108]). 

5.4.2. Promouvoir l’éducation et la formation des adultes – en milieu 

professionnel et hors emploi 

Les programmes d’éducation et de formation des adultes ciblant la classe moyenne 

devraient principalement viser à doter les personnes qui risquent de perdre leur emploi 

des compétences nécessaires à l’économie de demain. Une offre d’éducation et de 

formation des adultes efficace et adaptée aux besoins du marché du travail est un enjeu de 

taille. Il s’agit de répondre à l’évolution des exigences et de coordonner les besoins des 

différents acteurs, notamment des entreprises, des gouvernements et des partenaires 

sociaux, afin de concevoir des programmes cohérents. Néanmoins, les politiques 

devraient mettre l’accent sur une offre de formation adaptée aux seniors et aux personnes 

moins instruites et encourager leur participation, étant donné que ces catégories de 

population enregistrent généralement de faibles taux de participation. 

Pour s’assurer que l’éducation et la formation des adultes sont bien adaptées aux besoins 

de l’économie en matière de compétences, de nombreux pays de l’OCDE s’appuient sur 

les procédures d’évaluation et d’anticipation des compétences décrites ci-dessus pour 

orienter les investissements dans l’éducation des adultes vers des programmes mettant 

l’accent sur les compétences demandées (OCDE, 2017[117]). La stratégie nationale 

norvégienne en matière de politique des compétences, par exemple, a été élaborée 

conjointement par une quinzaine de partenaires différents52. La coordination nécessaire à 

sa mise en place a permis d’harmoniser les priorités des acteurs en ce qui concerne les 

programmes d’éducation et de formation des adultes, à savoir les secteurs, les 

compétences et les personnes qu’il convient de cibler (OCDE, 2014[118]). Si les systèmes 

d’éducation et de formation des adultes ont besoin d’être développés à l’avenir, la 

coopération financière entre les acteurs est censée leur garantir des ressources suffisantes. 

Les résultats des procédures d’évaluation et d’anticipation des compétences peuvent 

également permettre d’identifier les personnes qui ne possèdent pas les compétences 

requises sur le marché du travail, et les aider à se recycler. Les incitations à la formation 

peuvent cibler les travailleurs et les entreprises dans des secteurs où la demande est en 

baisse, à haut risque d’automatisation ou de délocalisation, ou aux prises avec une 

restructuration importante des modalités d’organisation du travail. L’Australie et 

l’Autriche ont toutes deux mis en œuvre des programmes de recyclage en réponse à ces 

évolutions :  
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 L’Australie cible les salariés dans les secteurs où les perspectives d’emploi sont 

mauvaises, ou des fermetures à grande échelle sont susceptibles d’affecter le 

marché du travail local. En 2018, elle a instauré le Stronger Transitions Package 

afin d’aider les populations de cinq régions touchées par les mutations 

structurelles à intégrer de nouveaux emplois et se former pour l’avenir. La 

première étape consiste à mener une évaluation complète des compétences. Les 

résultats obtenus permettent de mettre en place un soutien personnalisé dans les 

domaines suivants : préparation à la recherche d’emploi, formation à la résilience, 

soutien linguistique, soutien en littératie et numératie, formation aux outils 

numériques, information sur la gestion financière, exploration des possibilités de 

travail indépendant, soutien en matière de santé et de bien-être et sensibilisation 

au secteur (OCDE, 2019[53]).  

 En Autriche, les partenaires sociaux ont mis en place des fondations de 

reclassement (Outplacement-Arbeitsstiftungen) afin de soutenir les travailleurs 

des secteurs en pleine mutation structurelle. Ces fondations versent des 

financements afin de couvrir les coûts de formation et les dépenses connexes, 

l’aide à la recherche active d’emploi et l’orientation professionnelle. Les 

employeurs peuvent constituer une fondation individuellement ou dans le cadre 

d’un groupe d’entreprises – un phénomène constaté à l’échelle régionale et 

sectorielle dans le sillage de licenciements massifs. Les fondations sont 

cofinancées par des acteurs locaux du monde du travail, dont le service public de 

l’emploi et les employeurs concernés (OCDE, 2019[3]).  

Pour encourager les travailleurs à se recycler, les possibilités d’apprentissage doivent 

souvent être plus accessibles et plus souples, et inclure des conseils et une orientation 

professionnels ciblés pour aider les personnes à prendre des décisions éclairées en matière 

d’investissement et d’engagement en faveur de la poursuite du développement des 

compétences. Une façon d’améliorer l’accès à la formation consiste à la rendre accessible 

à tous, et pas seulement à ceux qui ont un emploi : la France, par exemple, a mis en place 

en 2015 des comptes individuels de formation, qui permettent aux individus d’accumuler 

des heures de formation. Les droits cumulés sont transférables en cas de changement de 

poste ou de situation. L’Islande a recours à un modèle similaire de compte individuel de 

formation. La conception de programmes de formation sous la forme de modules offre la 

souplesse nécessaire pour que la formation s’adapte aux horaires de travail chargés et aux 

responsabilités familiales (OCDE, à paraître[12]). Et pour alléger la formation, notamment 

pour les travailleurs âgés, il conviendrait de renforcer la reconnaissance formelle des 

compétences acquises par l’expérience. 

Afin d’encourager la participation et renforcer l’offre, une aide financière publique à la 

formation devrait être mise en place. Cela réduirait les coûts de formation à la charge des 

employeurs et les inciterait donc à investir davantage dans la formation des travailleurs à 

risque. Aux Pays-Bas, les travailleurs âgés de 45 ans et plus peuvent bénéficier d’une 

orientation professionnelle subventionnée (Ontwikkeladvies), tandis qu’en Allemagne, le 

service public de l’emploi finance la formation des travailleurs peu qualifiés et âgés dans 

les petites et moyennes entreprises par le biais du programme WeGebAU. Ce programme 

accorde aux entreprises une subvention équivalente à 75 % du coût de la formation des 

travailleurs âgés de 45 ans et plus (Dauth, 2017[119]). Autre exemple, l’Autriche, où le 

service public de l’emploi prend en charge les frais liés à la formation (par exemple, 

matériel pédagogique, vêtements spéciaux et logement) pour les demandeurs d’emploi et 

les employés à faible revenu, afin que les obstacles financiers ne dissuadent pas les 

demandeurs d’emploi et les employés à faible revenu de suivre une formation. 
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Notes 

 
1 À titre de comparaison, deux personnes sur trois trouvent que les ménages à faible revenu paient 

trop d’impôts, mais seule une sur quatre environ trouve que c’est le cas pour les ménages à haut 

revenu (calculs de l’OCDE fondés sur International Social Survey Programme: 2016 Role of 

Government). Ces chiffres concordent avec les résultats récents de l’enquête de l’OCDE sur les 

risques qui comptent, qui indiquent qu’en moyenne, 58 % des ménages à revenu intermédiaire 

dans les pays de l’OCDE considèrent que les prestations publiques dont ils bénéficient sont 

insuffisantes par rapport aux impôts et cotisations de sécurité sociale qu’ils versent (OCDE, 

2018[125]). 

2 Chez les ménages d’âge actif à revenu intermédiaire, le déséquilibre entre les impôts directs 

personnels versés et les prestations perçues représente en moyenne 17 % du revenu disponible à 

l’échelle de l’OCDE (Graphique 2.16). Les ménages à revenu intermédiaire dont la personne de 

référence est une personne âgée touchent davantage de prestations qu’ils ne versent d’impôts, un 

excédent qui représente 60 % du revenu disponible. La charge fiscale nette moyenne des ménages 

à revenu intermédiaire n’a pas augmenté de manière significative au cours de la dernière décennie 

dans les pays de l’OCDE. 

3 Le patrimoine immobilier représente la plus grande part des actifs bruts des ménages du quintile 

intermédiaire – 77 % en moyenne dans l’ensemble de l’OCDE (Balestra et Tonkin, 2018[6]).  

4 Les données relatives à l’évolution de la couverture conventionnelle par type de profession sont 

limitées, et les informations relatives aux profils professionnels des travailleurs à revenu 

intermédiaire (Graphique 3.3) sont trop imprécises pour estimer de façon fiable les taux de 

couverture. 

5 C’est avéré, du moins dans les systèmes où les négociations sont menées au niveau des 

entreprises. De même, l’environnement de travail est généralement de meilleure qualité dans les 

entreprises dotées d’une forme reconnue de représentation des travailleurs, comme un syndicat ou 

un comité d’entreprise. Ils bénéficient également d’un meilleur environnement de travail, en 

grande partie du fait d’une moindre intensité de travail, de possibilités de formation plus 

nombreuses, et de meilleures perspectives d’avancement professionnel. 

6 Voir OCDE (2018[2] ; 2019[3]) pour une analyse détaillée. 

7 Les travailleurs indépendants peuvent demander à devenir salariés et donc à être couverts par la 

convention collective. Ils obtiennent automatiquement le statut de salarié après 100 heures de 

travail, sauf s’ils choisissent d’y renoncer. 

8 Il est très difficile d’estimer la part exacte de travailleurs au salaire minimum dans les ménages à 

revenu intermédiaire, car la plupart des pays ne disposent d’informations précises sur les revenus 

et les salaires horaires (ou la rémunération et le temps de travail). 

9 Des salaires minimum plus élevés sont donc associés à de moindres inégalités salariales, tant au 

sein des pays qu’entre eux : une hausse de 10 % du ratio salaire minimum/salaire médian réduit les 

inégalités salariales de 3 % (2011[123]). 

10 Les salaires minimum bruts équivalent en moyenne à 50 % du salaire médian dans les pays de 

l’OCDE : si ce taux est inférieur à 40 % en République tchèque, au Mexique, aux États-Unis, en 

Estonie et au Japon, il est supérieur ou égal à 60 % en Turquie, au Chili, en France et en Slovénie. 

11 Le gouvernement britannique a commencé à augmenter de manière significative le salaire 

minimum légal des travailleurs âgés de 25 ans et plus, dit « National Living Wage », à partir de 

2016. Le niveau du National Living Wage n’est toutefois pas fondé sur une estimation du coût de 
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la vie, et il se distingue du salaire minimum vital (plus élevé) payé sur une base volontaire par 

certaines entreprises britanniques. 

12 Des données internationales récentes relatives à sept pays européens et aux États-Unis indiquent 

que l’évolution de la fiscalité du travail explique en grande partie l’évolution des taux d’emploi et 

du temps de travail des femmes mariées depuis les années 1980 (Bick et al., 2018[132]). 

13 Dans ces systèmes, le second apporteur de revenu est taxé à un taux plus élevé du barème de 

l’impôt sur le revenu (ce qui signifie qu’il relève d’une tranche d’imposition supérieure) qu’il le 

serait dans un système d’imposition individualisée, parce que l’apporteur de revenu principal 

bénéficie déjà pleinement de la tranche inférieure du barème (OCDE, 2016[21]). C’est en Belgique, 

qui applique un système de fractionnement partiel du revenu dont les effets sont très similaires, 

que l’écart entre les taux d’imposition moyens du premier et du second apporteur de revenu est le 

plus important. En Allemagne, l’imposition par foyer fiscal est facultative, mais généralement 

avantageuse pour les couples au sein desquels existe un important écart de revenus. 

14 La maternité et les responsabilités parentales sont souvent associées à une interruption de la 

carrière des femmes. L’écart entre hommes et femmes en termes de taux d’activité, de 

rémunération et de temps de travail est beaucoup plus important pour les mères que pour les 

femmes sans enfants (OCDE, 2019[3]). Accroître les gains des femmes tout au long de leur vie 

permettrait également d’augmenter leurs droits à pension, ce qui réduirait les préoccupations 

relatives à la pauvreté des personnes âgées, qui est généralement plus élevée chez les femmes que 

chez les hommes. 

15 L’allongement de la durée des congés payés est associé à une légère hausse du taux d’emploi 

des femmes, du ratio taux d’emploi femmes/hommes et du nombre relatif d’heures travaillées par 

les femmes par rapport aux hommes. Toutefois, les effets deviennent négatifs lorsque le congé 

payé est supérieur à deux ans. La hausse des dépenses publiques pendant le congé payé est 

associée à une hausse des taux d’emploi à temps plein (Thévenon, 2013[27] ; Thévenon et Solaz, 

2013[120]).  

16 Au Royaume-Uni et aux États-Unis, par exemple, en 2014, le revenu net équivalent d’un couple 

à revenu moyen, à deux apporteurs de revenu et avec deux enfants au cours du premier mois 

suivant la naissance du deuxième enfant était inférieur de moitié à son niveau d’avant la naissance. 

17 Le congé de maternité ou de paternité est le congé lié à l’emploi accordé aux mères ou aux pères 

salariés au moment ou autour de la naissance. Un congé parental s’ajoute souvent à un congé de 

maternité ou de paternité spécifique, et s’inscrit généralement dans la continuité du congé de 

maternité. Le droit au congé parental est souvent individuel (ce qui signifie que chaque parent a 

droit à son propre congé), alors que l’aide publique au revenu est souvent familiale (OCDE, 

2017[124]).  

18 Le nombre d’enfants de moins de 3 ans inscrits dans des services formels d’EAJE a quadruplé 

en Corée, et a presque triplé en Allemagne depuis 2005 (OCDE, 2018[134]). 

19 En outre, plusieurs pays ont augmenté les abattements fiscaux pour les familles avec enfants 

(Allemagne et Israël), les familles monoparentales (Luxembourg) ou les gardes à domicile 

(Irlande) (OCDE, 2017[33] ; OCDE, 2018[34]). 

20 En outre, les plus-values ne sont généralement imposées qu’après la vente des actifs, de sorte 

que l’utilisation de ces actifs comme garantie d’emprunt permet aux riches d’alléger encore leur 

charge fiscale. 

21 Selon les estimations, les nouveaux Principes directeurs internationaux pour la TVA/TPS ont 

accru les recettes fiscales de l’UE de plus de 3 milliards d’euros.  

22 En 2018, 86 pays émetteurs et partenaires ont procédé à 4 500 échanges bilatéraux 

d’informations concernant les actifs détenus par des non-résidents fiscaux. 
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23 L’impôt sur la fortune est généralement plus générateur de distorsions et moins équitable que les 

impôts sur les plus-values, car il ne tient généralement pas compte des rendements réels des actifs 

pour les contribuables. Mais lorsque la charge fiscale globale d’un pays – pesant sur le capital, les 

successions et les donations entre vifs – est faible, ou lorsque sa mise en œuvre est irréalisable, 

l’impôt sur la fortune peut constituer une solution de remplacement imparfaite. Il peut être utile 

dans les pays dotés d’un système d’imposition duale des revenus, qui taxent le revenu du capital à 

un taux uniforme, souvent bas. Seuls 4 pays de l’OCDE levaient des impôts périodiques sur l’actif 

net des particuliers en 2017, contre 12 en 1990. 

24 Calculs de l’OCDE pour une personne célibataire sans enfants à l’aide du modèle OCDE 

d’imposition et d’indemnisation, www.oecd.org/social/benefits-and-wages.  

25 Taux d’intérêt des bons émis pour trois ans. L’instrument a été retiré de la vente en 2011 en 

raison de niveaux d’investissement élevés, mais sera réémis en mai 2019. 

26 Le philosophe Tom Paine serait le premier à avoir proposé ce principe d’héritage minimum, à la 

fin du 18e siècle (1797[122]). Ackerman et Alstott (1999[133]) ont relancé le débat dans les 

années 1990, en proposant de verser 80 000 USD à tous les citoyens américains atteignant l’âge de 

21 ans. Plus récemment, feu Anthony Atkinson a été un ardent défenseur de sa mise en œuvre 

(2015[7]).  

27 Les enfants se situant dans le quartile le plus pauvre percevraient jusqu’à 50 000 ou 

60 000 USD. 

28 Le CTF remettait aux nouveaux parents, pour chaque enfant né après le 1er septembre 2002, un 

bon de 250 GBP qu’ils pouvaient placer, en franchise d’impôt, pendant 18 ans sur un compte en 

actions ou en espèces. Les enfants des ménages à faible revenu recevaient le double. Un 

complément de 250 GBP était versé lorsque l’enfant atteignait l’âge de sept ans. Entre-temps, il 

était possible d’effectuer des versements annuels à hauteur de 1 200 GBP sur le compte. Pour les 

familles à revenu intermédiaire, un compte bien géré et alimenté pouvait rapporter jusqu’à 

35 000 GBP. 

29 En 2017, 382 000 enfants bénéficiaient d’un des 54 programmes de CSA dans 32 États 

américains. 

30 En moyenne dans les pays de l’OCDE, près de 9 % des propriétaires de la classe moyenne ayant 

souscrit un emprunt immobilier ont du mal à faire face à leurs échéances, car ils consacrent pas 

moins de 40 % de leur revenu mensuel disponible au remboursement de leur emprunt. En 2016, ce 

taux atteignait 20 % en Irlande, en Grèce et en Suède (Salvi del Pero et al., 2016[76]). 

31 Cette évolution est frappante au Royaume-Uni, où les trentenaires de la génération Y ont deux 

fois moins de chances de devenir propriétaires de leur logement que les baby-boomers au même 

âge (Corlett et Judge, 2017[129]). 

32 Dans les pays de l’UE membres de l’OCDE, 45 % des familles à revenu intermédiaire inférieur 

ayant un enfant de moins de cinq ans déclarent n’avoir que peu ou pas recours à la garde d’enfants 

par des prestataires agréés, en raison de son coût élevé. Les frais de garde restant à la charge des 

familles à revenu modéré sont particulièrement élevés en Irlande, en Suisse et au Royaume-Uni. 

Dans ces pays, les enfants de trois ans ou moins issus de milieux à revenu intermédiaire ont un 

quart à un tiers de chances en moins de fréquenter des services formels d’EAJE que les enfants 

issus de milieux à haut revenu (Adema, Clarke et Thévenon, 2016[88]). 

33 Outre les aspects intra-urbains susmentionnés, les villes et les gouvernements nationaux 

pourraient réviser les réglementations régionales actuellement en vigueur, qui restreignent 

l’expansion de logements denses et durables. 

34 Selon des études, les initiatives de zonage intégré peuvent avoir un impact positif, quoique 

modeste, sur le nombre d’unités de logement. Aux États-Unis, les politiques de zonage intégré ont 
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produit entre 129 000 et 150 000 unités abordables sur une période de 30 ans (Calavita et Mallach, 

2010[131]). La Californie a produit au moins 29 000 unités abordables entre 1999 et la mi-2006 

(Sturtevant, 2016[121]). Toutefois, le succès de ces initiatives dépend de la capacité des 

gouvernements et des promoteurs à mettre en place des mécanismes financiers viables pour 

compenser le déficit de financement créé par l’offre de logements à un prix inférieur à celui du 

marché. 

35 Aux Pays-Bas, le contrôle des loyers concerne environ 90 % du secteur locatif. En Allemagne, 

les loyers réglementés s’appliquent à toutes les unités locatives, à l’exception des bâtiments neufs 

ou rénovés (OCDE, 2016[82]) ; les loyers ne peuvent être augmentés de plus de 20 % sur une 

période de trois ans ; et les propriétaires ne peuvent augmenter le loyer que tous les 12 mois 

(Fitzsimons, 2014[128]). 

36 Les propriétaires ont réduit l’offre locative de petits logements multifamiliaux soit en occupant 

les biens qu’ils possèdent, soit en les convertissant en logements locatifs plus chers et haut de 

gamme. À long terme, le renchérissement de l’offre de logements a attiré des résidents à plus haut 

revenu et a accru la gentrification (Diamond, Mcquade et Qian, 2018[83]). 

37 Les moyens d’action utilisés par les différents pays sont très disparates. Le Chili et le Mexique 

privilégient les subventions aux acquéreurs et le Luxembourg, la Pologne, la France, l’Espagne, le 

Canada, les Pays-Bas et le Japon aident plutôt les emprunteurs (OCDE, 2016[85]). 

38 Une augmentation de 10 points du ratio prêt/valeur du logement, par une réduction de l’apport 

par exemple, est associée à une hausse de 2 points du taux d’accession à la propriété des ménages 

à revenu moyen – et du double pour les jeunes ménages (Andrews et Sánchez, 2011[84]). 

39 Toutefois, la réglementation du montant minimum des apports peut être bénéfique à long terme 

pour les ménages à revenu intermédiaire, la restriction de l’expansion du crédit immobilier 

pouvant limiter la hausse des prix des logements et améliorer leur accessibilité financière (Kohl, 

2018[126]). 

40 Les ratios dette/revenu des ménages sont nettement supérieurs à 100 % dans la plupart des pays, 

et dépassent 200 % en Espagne, aux Pays-Bas et au Portugal. Les ménages des quintiles inférieurs 

de la distribution des revenus sont particulièrement vulnérables, avec des ratios dette/revenu 

dépassant la valeur seuil conventionnelle à risque, fixée à 300 % (Causa et Woloszko, à 

paraître[68]).  

41 Le coût est ajusté en fonction du revenu des ménages, dans la limite d’environ 1.25 fois le 

salaire moyen. 

42 Les dépenses publiques au titre de l’EAJE en pourcentage du PIB dans les trois pays sont en 

moyenne supérieures de 60 à 100 % à celles de l’OCDE, soit 1.2 à 1.8 % du PIB (moyenne de 

l’OCDE en 2015/16 : 0.76 % du PIB, OCDE (2018[108])). 

43 Un élargissement de la couverture serait probablement coûteux. Toutefois, dans nombre de pays, 

une hausse des dépenses pourrait être financée par des améliorations de l’efficience, une réduction 

des dépenses dans d’autres domaines, ou un élargissement de l’assiette des prélèvements. Voir 

OCDE (2015[135]) pour une présentation des différentes options possibles. 

44 Les traitements médicamenteux jouent un rôle essentiel dans la prévention primaire et 

secondaire de nombreuses maladies. Plusieurs études ont montré que les obstacles financiers 

empêchant l’accès à ces médicaments indispensables sont fortement corrélés à des résultats 

inférieurs sur le plan de la santé, mais également à une utilisation et à un coût accrus des autres 

services de santé (Kesselheim et al., 2015[127]). 

45 Toutefois, lorsque l’on a recours au concept de dépenses catastrophiques, les pauvres ont plus de 

risques d’éprouver des difficultés financières que la classe moyenne en raison des coûts directs des 

soins de santé. 
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46 Parmi ces évolutions, citons le taux d’activité des femmes et les modes de vie des personnes 

âgées. 

47 Les critères d’évaluation des SLD en Allemagne et en Corée, par exemple, sont plus stricts 

qu’au Japon (Campbell, Ikegami et Gibson, 2010[130]). 

48 Dans le cadre de l’universalisme, il existe de nombreuses façons de cibler ou d’orienter les aides 

là où les besoins sont les plus importants, ce qui offre à la fois une garantie d’équité et 

d’optimisation des ressources. Cette idée est donc connue sous le nom d’« universalisme ciblé ». 

49 Le versement de prestations en espèces devrait s’inscrire dans le cadre de plans de prise en 

charge plus vastes, qui pourraient comporter une formation de base pour le membre de la famille 

concerné, des mesures permettant de concilier travail rémunéré et soins, comme des 

aménagements flexibles du temps de travail, ainsi que d’autres formes de soutien des aidants, 

comme un placement temporaire. 

50 Parmi les 25-34 ans, 44.5 % étaient titulaires d’un diplôme de l’enseignement supérieur en 2017, 

contre 26.4 % en 2000. 

51 Outre les jeunes adultes exerçant des emplois non qualifiés, le personnel des services et les 

vendeurs, les artisans et les ouvriers des métiers de type artisanal, et les conducteurs d’installations 

et de machines sont les groupes qui ont vu leurs chances d’accéder à la catégorie de population à 

revenu intermédiaire décliner le plus fortement depuis le milieu des années 1990. Dans le même 

temps, ces chances sont restées plus ou moins stables pour les professions intermédiaires. Calculs 

de l’OCDE pour les 25-34 ans à partir des données du PCM/EU-SILC et de l’enquête LIS pour 

18 pays. 

52 Les partenaires en question incluent cinq ministères différents, le Parlement sami, l’Association 

norvégienne des administrations locales et régionales, trois organisations patronales, quatre 

organisations syndicales et une organisation représentant la société civile. 
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